N° 391 — 13 AOÛT 1927 


TION 


D 1 1 à 
\ 


à Les”. TA 
Questions Actuelles À 


* 


\ 


Chronique É 
_ de la Presse 


COPÉCEELCETCECPETEP PP PPT PPT PTE ET EEE TT 
COELELEECEEE EEE EEE EEE EEE EEE EEE EE EEE) 


x 


6  fascicules par an; tables semestrielles) 


Æ sr % L'Action Catholique + . 
C5 ABONNEMENT : si Etranger, variables selon les pays. jun 


Rev. d'Organisation 
‘+ et de k 
Défense Religieuse 


= BUREAUX : 5, RUE BAYARD, PARIS-VIN 
; (Chèques postaux : Maison de la Bonne Presse, Paris, C® N° 1668.) % 


CECECELLECEELCECLED vouususussusece 


A 


æ : 
CPCEPECCCCCDEPCELOCELCCLECECCCCOCCCECCCONE 
nanananenne narannnenanesnsnanneseemeen center 


secnstenm REG 


= 
2 
« 
= 
= 

T1 
= 
= 
= 
= 


1 Pa 


formément à l'usage, la D.C.ne paraît 
toutes les deux semaines durant la 
le des vacances. En conséquence, LE 
NUMÉRO sera publié LE 27 AOÛT. 


© « L'ACTION CATHOLIQUE > 


Principes et technique de l’apostolat. — Situation à 
présente des Œuvres de jeunesse populaire 
{Abbé Eu. Anrzan, Union) : 213. PS NE 


LÉGISLATION CANONIQUE ET CIVILE 


Commentaires pratiques. — Les syndicats ecclé- Ra 
siastiques (AuGuste River, Documentation CGathol.):221., * 


Observalion préalable : références nouvel'es au livre JII du Code. 
du travail et à la loi du 25. 2. 27. — Cnap. 1. Légalité des syndicats. 
ecclésiastiques : Difficultés soulevées au lendemain de la loi de 1920. 
Reconnaissance du droit syndical pour les professions libérales. Les : 
pren exercent-ils une profession libérale ? Conception erronée de 
’esprit syndical. Les premières constitutions de syndicats, — Cxap. 11. 
Capacité des syndicats ecclésiastiques ; leur utilisation : Rôle légal des |  « 
syndicats: Buts à exclure : frais, entretien et exercice public du culte. à 
Acquisitions d'églises et de presbytères. Création et entretien de Grands : 
ou Petits Séminaires. Caisses de secours mutuels et de retraile. Création 
d'habitations à bon marché (art. 5 S 4 L. 4884-1990; art. 42. L. TIT. 

CG. trav.). (Coopératives. Actions en justice. Éxercice des droits 
réservés à la partie civile. Poursuites en diffamation et injures à la 
requête du syndicat. Autres avantages que le syndicat peut procurer. 
Personnalité, capacité et ressources des syndicats. Des libéralités et : 
des dons manuels. — Crabe. ur. Renseignements pratiques sur la.consti- 
tution et le fonctionnement des. syndicats : Composition du syndicat. 

- Souveraineté des statuts. Administration. Assemblées générales. Disso- > 

* lution des syndicats, dévolution des biens. Formalités de publicité au ÿ 
moment de la constitution, dépôt à la mairie. Communication au Par- 
uet. Formalités postérieures à la constitution, renouvellement du SRE 

dépôt au moment de chaque changement. Sanctions et pénalités. 


£, f 


ee A No nn Ve Vo VA Ven A 


re 


7 


 Somma 


Le RE 
FR LED 


QUESTIONS ACTUELLES » 
© ET < CHRONIQUE DE LA PRESSE » 


rand initiateur. — Le R. P. Marcel Jousse 
la nouveile psychologie du langage (Frépénic 


analytique 


"ÈvRe, Lettres) : 195. 
“edoutable énigme que constitue le problème de l'expression d.e 
sée humaïne. Le psychologue et sa méthode: Une étude”expérl- 
le du geste humain spontané. Les appareils enregistreurs du 
isme du geste, — Le style manuel : Tendance naturelle de: 
de spontané à mimer toutes les actions de l'univers (la contrainte 
a atrophié cette tendancè dans nos milieux à vieillecivilisation; | 
retrouve chez:les enfants et chez les peuples jeunes; la mimique 
ue unstyle manwe! d’une finesse et d’une richesse insoupconnées). 
ste caractéristique de chaque être sert à l’exprimer, à lui donner 
m gesluel : d’où un premier vocabulaire de gestes immanents 
jue intuitive). Les actions transitoires de cet être sur un autre 


rprimées par une seconde série de vocables, les gestes RES Charges fiscales pesant sur les syndicats. N 
Is (mimique logique) (une science ne progresse que par l’enri- Er : $ A ; 4 
ne de a rnolonre l'activité psychologique est fonction de | Lois nouvelles. — 1° Pensions des armées de terre FA 
tre et de tout le composé humain). Grâce à l’analogie, l'homme | et de mer. Extension de la loi du 31 mars 1919 aux FAQ 
e le sens re gestes significatifs du ne Un et ais  réformés d’avant-guerre (L. 22. 6, 27): 239. \ ES fs 
lités du monde invisible (on ne peut rêver style plus expressi k A 3 me ST RUE 
style manuel). Origines psycho-physiologiques du parallélisme : |! 2 FAC RP ARE pensions civils et militaires se 
ancements gestuels binaires et ternaires (le style, c'est l'homme (L. 16. 7..27):°240; ! à HE 
itier cr He pe Fe SR ln sn 4 3° Loyers. Locaux d'habitation. Rapports des bailleurs 
| composé humain; ayec le seul ) el it exprimer PE WE : 9n9: \ 
Ps L'homme n'a pas écrit ses idées, mais ses mimiques : il et des locataires (L. 21. 7 27) 242 SES AAC 

r Mmimogrammes ce que nous appelions idéogrammes. — Le | 4° Loyers.Baux à ferme. Revision des prix (L. 9.6. 27) : 243. 
ral : Moins expressive que la mimique corporelle, la mimique x RS ; LE ss 3 
a'est venue drbord que la préciser: elle la supplante dés qu'elle | Jurisprudence. — Baux à loyer (Commission sup. de . 

décalquer exactement. Les gestes pos es cassation, 10. 3. 27): 245. 

lranspôsent sur les muscles Jaryngo-buccaux, et le style PRE SRE Ne À ; 

oi du D ie imposé au stylé manuel par le composé | Réponses ministérielles. — 1° Loyers : 2471. à 


oi 
1 Services rendus par la phonétique expérimentale à la psycho- o : : s ns de la 
To weste; les schémas rythmiques-types : leur pelit nombre 2 a cRoRoUS AS Resto des bo 

6 ja facilité d'improvisation et de mémorisation des milieux Ë Ur , 

ies de style oral). — Le slyle écrit : le style écrit primitif est: | 3° Successions : 250. | 

: Gral fixé à un moment donné de son évolution : ce sont des PARA. Av à 

sus modulées, une succession de phonogrammes. Le <lyle écrit Éphémérides (du 30 juin au 15 juill. 4927) : 250, 
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" AE di À se . » s ch n D ÉRETX ÿ TT va 171 Hier 
& ia nouvelle-psychologie-au style oral biblique : Elle s'avère par Jean-Léon Barat ; La Femme française. ' 
ent ‘pen dg la tradition la plus pure ». Nécessité | : aujourd'hui, demain, par M Tissier; — La morale des 
é: les textes bibliques d'après les méthodes appropriées au style affaires: Contre le bénéfice exagéré, par A. Arno; — 
térétlittéraire du rythme biblique; premiers décalques araméens L'étude de l'Ecriture Sainte dans les Grands Séminaires, 


tifs hébraïques; décalques grecs postérieurs ; improvisations : Bee ccm tn A EE 
holauetirpes et paséirmerelchés], | Par adobe — Pins de sermons- da. veltaiess 
He récouvértes. faites par le P. Marcel Jousee (on peut retrouver OU 2 LE Abd LKri 61) “290 | 

cles mêmes proroncéos en araméen par Jésus). Chaninov ; — Mémoires d'Abd-el-Krim : 212, 22° 
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Lil s'agissait B, au fond, d'une question 
let qui nous intéresse tous au plus baut 
‘question du langage et de Pope on de Fe 
humaine. PSP 
Or, n'est-ce pas la question. qui, As. où 
consciemment, se. pose à chaque instant | 
| grands créateurs, -pour un Valéry, pour 
pour un Ramuz, pour un Montherlant 
: ; | Delteil, etc., comme elle s'est posée p un Berg 
Ce 2 AR ASE MEIEES . « / | pOUT un Meyerson, pour un Marcel Jousse ? 
.… De M. Frépénic Lerèvre dans les Lettres (juin Mais, dans l'élat actuel de la science, ains 
He : | le remarque Robert de Souza, agit d’abo 
Le redoutable énigme expérimental 
|_de divers côtés, des chercheurs ) 
dit-il. Par la psycho-physiologie et” par 
| tique expérimentale, approfondissan 
| tique, linguistique, ethnographie el ychologie, 
| attaquent les multiples problèmes que (cette 
| tion) soulève. M. Marcel Jousse a entrepris l° 
tdanentale Au seuil de. ses immenses tra 
ii vient de déposer une introduction à l’ 
L Mémoire heu DRE qui 


Un grand initiateur L 


Le R. P. Marcel Jousse | 
6 la nouvelle psychologie du langage 


A M. Emile Lafuma. 


De temps à autre, dans l’histoire de la pensée 
humaine et de ia science, appar aissent certains esprits 
doués d'une rare puissance de synthèse. Ils nous 
font soudain découvrir des liens mystérieux entre” 
ces phénomènes auparavant regardés comme indé- 
pendan s. Des sciences qui, jusque-là, avaient mené 
Con DareInenl leurs recherches se trouvent ainsi, un 
-beau jour, être l’explication ow le prolongemen!l les 
unes des autres. À 


La redoutable éigue que, constitue 
le problème de l'expression de la pensée humaine (1). 


Ce charme de la découverte en des matières fami- 
lières, jamais je ne l'ai senti avec plus de plaisir 
qu’en lisant les Etudes de psychologie linguistique 
. ? (Beauchesne, éd.), publiées par le R. P, Marcel 
 Jousse, $. J., comme prélude à toute une série d’ou- 
vrages dont le premier, La parte et le geste (2), est 
actuellement sous presse. 
Les découvertes psychologiques du savant Jésuitevont. 
[évidemment avoir de profondes répercussions sur les : 
… sciences pures, Mais jusque dans le domaine de la 
création littéraire et de la critique elles apportent de 
si neuves clartés et de telles précisions que je crois 
de mon devoir d’en parler aux lecteurs des Lettres. 

Marcel Boll écrivait, dans les Nouvelles littéraires 
du 2 avril dernier : « C’est aigmblablement par. 
. J’entremise de la psychologie que les « littéraires » 

= se réconcilieront avec la science, avec toute la science : 
. le jour où ils auront mesuré la portée d’une méthode 

psychologique objective, le divorce entre la science 
et les lettres sera bien près de finir. » 

De grâce, ne poussons pas les choses au noir dans : 
le ménage de Doctor et de Litteratura! Ce prétendu 
divorce me semble bien n'être, tout au plus, qu’une 

: série d’éloignements passagers, nécessités, eh! mon 
Dieu, par la vie chère et aussi pan la difficulté sans 
cesse grandissante de faire tenir le laboratoire et la 
bibliothèque daris le. même appartement. 


on cu en conieet. avec ns pensée de. Ma ce o) 

C'est d’abord la maîtrise avec laquelle il sa 
| $e jouer à travers les techniques ardues dc 
de Souza vient de nous faire. défiler les nor 
pressionnants, et qui, jusqu'ici, ne. s'étaient 
trées que, réparties entre plusieurs spécialisés. ; 

C’est ensuite un inlassable souci d object 
l'égard des faits. Il n’a de une crainte : imag 
au lieu d'observer. 

Le R. P. Jousse, qui naquit en 1886 à à Beau 
sur-Sarthe (presque un compatriote | 
secondaires au collège de l’Immacul -Conceptio: 
Séez et entra dans l’armée, où il devint of 
| tillerie. Il s’intéressait surtout alors aux étude: 
mécanique céleste. Devenu Jésuite, à 
exclusivement dans des recherches de psycholog 
| linguistique, qu’il avait d’ailleurs. toujours _ ë 
parallèlement à ses études de : mécanique. 

Et c'est ainsi que, réalisant — peut-être por 
première fois — les vœux de Bergson, il à 
la méthode purement objective aux “faits ‘ os 
physiologiques du langage. : 

Voici, en effet, ce que dit Bergson “nt 
spirituelle (p. 85) : « Je me suis demandé quelque 
ce qui se scrait passé si la science moderne, au 
de partir des mathématiques pour s’orient 


Eloignements momentanés pour affaires, vous dis- | direction de la mécanique, de l'astronomie, 
… je. et non point divorce. ou l'avons tous bien vu | Physique et de la chimie, au lieu de faire T 
aux heures mémorables où l'abbé Henri Bremond, | tOus ses efforts sur l'étude de la matière, avait déb 
dans le palais diaphane de la poésie pure, préside par la considération de l'esprit — si Képler, 


Newton, par exemple, avaient été des psych 
Nous aurions certainement eu une psycholog 
nous (ne pouvons nous faire aucune idée aujour 
— pas plus qu'on n’eût pu avant Galilée 
ce que serait notre physique : cette 
“probablement été à notre psychologie a 
notre physique est à celle d’Aristot 


aux mutuels épanchements des poètes les plus éthérés 
et des plus austères techniciens, 

sa) D'ailleurs, poètes et techniciens se rendaient fort 
De A: bien compte que, sous l’apparente légèreté du sujet, 


(1) 10 sous- titres accompagnés d’un astérisque sont de 
l'auteur, les autres de la D. C. 

(2) La pensée et le geste, éditions « Spes », 17, rue 
- Soufflot, Paris. (Les notes sont de l'auteur.) 
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quoique plus souple, évi- 
des faits linguistiques. 


* Vos de 


ù Je. problème suivant : «& Com- 
placés au sein des perpétuelles 
réagissent- ils à 
l ls de OU 


sous le vocable lobes objectif 


logue va Le son 


même le plus microscopique, 


ment con né d'un corps et d’une âme. à 


fait à l'un et l'autre composant sa 
ne se 
nes 

Te d'assez + 


“Caractérisera er Le Hoi du 
Jousse, ce sera l'enregistrement, par des appareils | 
ssi précis. que possible, du geste — substratum 
li g de toute vie psychologique, —— et du geste 
as son « devenir », du dynamisme du geste. 


2) Û 
È 


Ver SUT sa route et utiliser, d'une façon imprévue, 


appareils qu'on dirait inventés et construits spé-. 


lement ‘pour. Jui: le cinématographe, le phono: 
iphe et les innombrables appareils enregistreurs de 
l iologie et. de la phonétique ‘expérimentale. 
Au XIE jongrès international des américanistes, 
LE Rome en. septembre dernier, Marcel Jousse, 
Cours d’une communication scientifique 
narquée qu’il fit a 
ale Accademia dei Lincei), devant des savants du 
mde entier, montra quel parti on peut et on 
tirer de tous ces appareils enregistreurs pour 


c : 
6 ndiennes du Nouveau onde, 
M, 


à 


Fi Le style manuel *. 


de 


= eee Fe fhomme spontané 


à mimer. toutes les actions de Res 


F2 une | pareille mentalité objective, le créateur 


gatte nouvelle psychologie du geste a surpris dans 
AT _ spontané une curieuse tendance à mimer 
k ce qui 
i gnalée Aristote en la es à presque 

ra PERS MAP. » : l’homme 


ait oc décou- ë 


ux de mystérieuses et de 


d'esprit rig oureusement expé- | 


ces ation et | 


va être Tepris par Marcel re 
cessante du- at on à 


il RE. AQU ionyé ent se 


ans le RUES Raman, _c'est-à- 


posent qui 
OL il semble | 


savant : est donc apparu à point nommé pour | 


n très 
palais Corsini (siège de la 


‘expérimentalement un certain nombre de 
mes linguistiques et ethniques que pos les 


l'entoure, tendance profonde que nous 


S «: ra dr LA c £ 0e 4 s ! L 
ia de. plus mimeur r de. FR les animaux, ré re p. Hurt 
| mipeïoba: GUUEVTOY Vote ! avbporots Ëx Tai0wy Écrl, 
| rorw Bixgépouot TOY. SX EY Cu wv bre 
(Poétique, L'ÉSS AE 
qui frappe, en effet, dans l'homme laissé ? à sa 
spontanéité, c’est sa tendance à reproduire dans tout 
son Corps, à mimer chacune des innombrables actions je 
qui se jouent autour de lui. à 


ai 
ae éatu. 


La contrainte sociale a he cHPpndine je 
dans nos milieux à vieille civilisation. RES 


Evidemment, ce n’est pas dans nôtre milieu social, 
si compassé, si artificiellement figé par les conv2- 
nances de salon, qu’il est possible Fées cetts 
spontanéité : ‘originelle. 

Cependant, difficile ésl naluram exuere : 


Chassez le naturel, il revient au galop. 


Ne” pouyons- nous pas surprendre, en effet, à Haute 
instant, autour de nous tel où tel causeür qui, Comme 
malgré lui, mime des mains =— et même de tout le 
COTpS — l’action dont il parle ? C'est, psychologi- 
_quement envisagée et généralisée, la claseiquet. his- 
loire de la définition de l'escalier en spirale : un. 
escalier en spirale, c'est un escalier. . qui fail comme 
ça! (Peut-être, ami lecteur, sentez-vous “déjà : votre: Et 
main qui mime, dans l'air, Pis action » dudit 
escalier.) 3 US 
LA. La mimique “devient naturellement plus accusée 
si le causeur ne trouve pas ses mots, “à 

I y a aussi, sur ce RE une question de tempés | L 
| rament. 

Lequel: d'entre nous ne ‘compte dans ses. relations ‘ 
| des gens dont la plupart. des phrases commencent par 
des mots et s’achèvent par des gestes, plus ou moins 
expressifs d’ailleurs ? Manie, Me Sens a Sans doute, + 
mais manñie- précieusement révélatrice de ressorts 
| psycho-physiologiques sous-tendus et qui se débandent * | 
dès que la pression sociale, pour une raison ou pour, 

| une autre, n’est plus assez forte. 2 


On la retrouve chez les enfants et chez les te Le Ter 


Si nous nous penchons vers les enfants, ‘qui, eux, 
n’ont pas encore subi dans son plein la contrainte . 
sociale et figeante, nous surprenons _beaucoup es 
facilement cette tendance à la mimique. On peut 
‘même dire que les jeux des enfants ne sont que ae 
dé perpétuels mimodrames, où se rejouent, instinc- 
tivement, toutes les actions qu'ils ont vu se faire 
autour d'eux. Ho 

Sans même s’en rendre compte, ils attrapent, avec 
une justesse presque insolente, les tics, les attitudes 
les démarches caractéristiques de chacune des Dé 
sonnes qu ’ils-iraitent.: {à HU 


; 


La mimique constitue un style manuel 
d’une finesse et d'une richesse insoupçonnées. 
Mais Ià où la’ tendance mimique doit être étudiée 
F7 préférence et avec le plus d'objectivité, c'est dans y", 5" 


les milieux ethniques où, depuis des millénaires., AE 
l'homme n’a pas, sur ce point, subi de contrainte 


sociale, 
Là, véritablement, doit se concentrer l'observation : 
scientifique. Aussi est-ce vers ce «. laboratoire 


ethnique » que le P. Jousse a dirigé ses méthodiques 


investigations. 


Dans ces milieux ethniques spontanés — je ne 


dis pas primitifs ni sauvages, comme l’a fait trop 
sotvent et avec une trop ignorante fatuité notre 
_— non seulement la -eon- 


| psychologie gréco- -latine, 
trainte sociale n’a pas atrophié la tendance mimique ; 


ie caractéristique d’un être vivant ou inanimé, devient 
pour ainsi dire Son « nom < 


mais, (out au contraire, elle 


\ ce sera lé « tétant » ; le vieillard sera mimé par le 
« choisi, avec une délicate et intuitive finesse, parmi 


‘pas que des gestes « immanents ». Ils agissent éga- 


l'a utilisée et élaborée 
depuis toujours, 

On s’'er est fait un instrument d'intercommuni-. 
cation d'une finesse et d’une richesse stupéfiantes 
_ pour nous, une sorte de « style manuel » intuitif, 
dont Marcel Jousse nous donnera prochainement les 
grandes lois fondamentales. 


Le geste caractéristique de chaque être sert à l'exprimer, 
à lui donner un nom gestuel : d'oùfun premier vocabulaire 
de gesteslimmanents (mimique intuitive). 


‘Pour l'homme spontané, observateur aigu de 
toutes les « actions » qui se jouent autour de Jui, 
chacun des êtres environnants est aperçu et mimé 
comme une « action », comme un « geste », qui 
lui est propre, qui lui est essentiel. Ce geste essentiel, 


Ainsi, l'enfant sera mimé par le geste de top” 


geste de chanceler, ce sera le « chancelant ». Et ainsi 
de suite, chaque être aura son « nom gestuel », 


ses gestes les plus caractéristiques. 
Mais ces « êtres-actions », si l’on peut dire, n ont 


Tement les uns) sur 
no  oetons RL F4 
| C’est ainsi qu’un oiseau mimé - nominalemert 
comme « volant » pourra « agir », faire de nom-. 


les autres en de perpétuelles 


breux « gestes » sur un poisson nominalement mimé 


comme « nageant ». Ç 

Par exemple, ce « volant » pourra être « saisis- 
Sant », « emportant », « déposant », « mangeant » 
ki « _nageant ». 


Les actions transitoires de cet être sur un n'abtre. 
“sont exprimées parune ‘seconde série de vocables, 


les gestes propositionnels (mimique logique). 


Pour « exprimer » l’une ou l’autre de ces actions 
transitoires effectuées par une action essentielle sur 
‘une autre action essentielle, l’homme de style ma- 


 nuel n'aura qu’à jouer une sorte de geste complexe 


intuitivement mimique et formé de trois « phases », 


de trois « gestes » mimiques' intimement prolongés 


L'un, par l’autre, sans réelle solution de continuité, 
Par exemple : 


([Le] volant) ARE AR (He ns 


= Cé geste complexe, intuitivement mimique et 
Jogique, finément « expressif » du réel « intus- 
susceptionné » par {out le composé humain agissant, 
sentant et connaissant, Marcel Jousse l'appelle le 
geste propositionnel. 


Une science ne progresse 


je que par l'enrichissement de sa terminologie. 


Nos lecteurs voudront bien nous pardonner la 
technicité de cet exposé, où nous employons les 
expressions mêmes du P. Jousse. Mais, parlant de 
choses neuves et extrêmement précises, il nous faut 
bon gré mal gré — ct comme l’auteur, lui-même — 
adopter un vocabulaire qui mette en relief la distinc- 
tion et la succession de ces faits d'une importance 
psychologique considérable. 

D'ailleurs, une science ne saurait progresser que 
par l'enrichissement et le perpétuel DRPOS RAR 
ment de sa terminologie. 

Et Les spécialistes savent mieux que moi le A 
qui reste encore à faire pour manier les faits de la 


| connaissant — garder intactes 


hote nt 
complexité du réel. 1 
Même avee le a le 


mimique intuitive ne den il faudrait 
leçon de sémiologie se donne avec la collabor: 
d’un homme de pur style manuel ou de sat 
à ne à SU é Re 


et ce fout le composé humain. 


Une fois en possession du geste proposi 
l'homme, de style manuel est pour ainsi dà 
maître intellectuel du monde visible. x 

Il péut — dans tout son être agissant, sentan 
les innombr 
actions de l'univers et, quand il le veut, se dsr 
à lui-même et les jouer aux autres. 

Aux autres, en laissant ses gestes danser 
toute. l'ampleur suffisante pour être compris. 
À Jui-même, en se bornant simplement à 
gesticulation esquissée, suffisante toutefois P 
qu’il puisse saisir ‘chacune des phees, des gestes p 
positionnels. 

C’est là que Marcel Jousse rénconire et intègre 1 
puissante psychologie de la conduite que. Pierre Ja 
développe, en l’enrichissant sans cesse, depuis 
| d'années, dans ses cours du. Collège de France 

« Au fond, qu'est-ce que © ’est que le. cervet 
| demandait le professeur Janet dans” son co 3 
15 avril 1926. Ce n'est pas du tout l'organe 
| l'action. L'action ne dépend pas du cerveau 
‘rest pas faite par lui. 


On disait autrefois qi 
cerveau our la ae comme le foie. 


Rat que ‘nous me L'action + bd 
cerveau est séparé du muscle, il n’y a plus d’ac 
L'action dépend à la fois du cerveau et du mus 
- En réalité, l’homme pense avec tout son corps 5 
pense avec ses mains, ses pieds, ses oreilles ar 
bien qu avec son cerveau. Il est absolument r 


même : © *est comme Si on disait que Ur hab Le 
manuelle dépend de nos ongles. L'activité ps 
. logique est une achyité Re de et non pas 


ensemble de anne … Ce n’est pas le 
veau qui détermine l’activité PERoIOn ue 
fait que las résine het 

Il n'est pas d’un mince intérêt de voir ces. 
psychologues, maniant des méthodes différentes, mi 
guidés par le même souci des faits, arriver a 
mêmes, conclusions. RE À 


ur 
à 


+ 
È 


Grâce à l'analogie, l'homme sublime le sens de ses geste 
significatifs du monde visible a mime les réalités d 
monde invisible. Rire ee, Ka 


Mais l’homme est un- être trop profondément « ca sp 
rituel » pour mn dans, la Re 
monde visible, Lui aussi ad maiora natus est. 

Nous assistons ici à un des phénomènes péychol 
giques les plus poignants et les plus grandioscs 

c'est la lutte intime, menée dans toutes les fibr. 
par les deux composants - substantiellement en 
pénétrés — du mystérieux composé humain, Ma 
c’est, définitivement, quoique partiellement, la vi 
toire de }’ esprit sur la chair. Son chant de tri 
c'est Le de “lansioste, du el ; 


. 


érra ces admirables danses religieuses que 
5 voyons se dérouler corporellement dans les 
eux : Style manuel pour mimer les choses 
; elles. 1 if se 


DO 
é CA 


peut rêver style plus expressif que le style manuel. 
homme de style manuel est perpétuellement en 
ici direct avec les choses de la nature. Il saisira 
© dans chaque être d’innombrables actions, qu'il 
era par des gestes finement différenciés : ÿ n’y 
18 de gestes synonymes. RER EEE 
2 là, la formidable richesse et la hauté puissance 
essive d’un pareil procédé d’intercommunication, 
e mot « expression » a son sens plein: là c’est 
ment l’objet ou son action qui modèle le geste 


LENTISRRSRE RR | Hi ee à 
peut même dire que le mimeur devient — tran- 
ement — l'être mimé et connu, qu'il devient 
nite l’action jaillie de cet, être, et incarne enfin 
e su lequel s'exerce cette action. ses 

1 ne saurait, en vérité, rêver un style plus 
D Le se ve 

utefois, malgré la richesse du style manuel, un 
kä nombre d'actions de certains êtres sont mimées 
les actions habituelles à d’autres êtres et qui 
‘quelque subtil rapport et quelque fine ressem- 
ce avec les premières. Comme le dit profondé- 
& Marcel Jousse : « L’homme est un animal qui 


des comparaisons, » 


| Origines psycho-physiologiques du parallélisme : 
les balancements gestuels binaires et ternaires. 


1and l’homme de style manuel est habitué — 
qu’à la routine — à jouer corporellement et sur- 
manuellement ses gestes propositionnels, il se 
_ poussé, des, profondeurs de l'organisme, à 
neér ces gestes par deux ou trois, sous des 
es identiques, analogues, ou antithétiques. 

s deux ou trois balancements, physiologiques 
érmantiques, forment ainsi une vivante et dan- 
> unité, une sorte de « schème. rythmique », 
ire, où ternaire, dont l'influence va se faire 
r universellement et jusque dans nos plus actuels” 


souf- 


lèmes littéraires. LS : BE 
r exemple, on aura ce binaire et ce ternaire 
uels ainsi balancés, geste propositionnel par geste 
DDR ir ù 
1  ([Le] chancelant) (frappant) ([le] 
*}1 ctétanl), : Ê 
 }\([Le] tétant) (caressant) ([le} chance- 
De lant), ? \ 
-{ ([Le]l volant) (mangeant) ([le] 
flant), 
([Le} nageant) 
([Le] rampant) 
lant) (1). 


(buvant) ([le] coulant), 
(fuyant) .([le] brû- 


\ 


Re ua 


i nous osions traduire cela en notre | style français 
“ché, nous dirions : l 


Le vieillard frappe l'enfont, 
d 0. l'enfant caresse le vieillard: 


_ L'oiseau mange le vent, 


dans tout cela,'les balancements si graciet 


C'est la fameuse 
des spécialistes en style biblique, mais que personne 
n'avait encore expliquée en remontant à ses causes 
psycho-physiologiques.| | 
LL 
Le style, c'est l'homme tout entier 
envahi par le réel et balançant son envabisseur 


_selon :les lois du composé humain. 


Dès que la pensée humaine cherchera à 


instinctifs, elle retrouvera — nous le verrons à propos 


d'un Ramuz, d’un Glaudel, d'un Péguy, d’un Delteil : . 
anés des gestes proposi-. 


— les balancements spont 
tionnels du style manuel. 


Nous sommes aïnsi aux sources mêmes de la créa 
La 


tion du style. 


A ces profondeurs, le style, c'est l'homme tout | 
entier envahi et intuitivement modelé par le réel, 


“C’est l'homme {out entier dansant et balançant son 
protéiforme envahisseur selon les lois vivantes et 


loi du parallélisme, bien, connue 


:  q s'exprimer 
immédiatement, en laissant jouer ses mécanismes 


€, 
{ 


| 


logiques du composé humain, fait de chair et d’es- |. 


HP. RE i 
R Avec le seul geste manuel 
on peut exprimer tout le réel. 


ÿ ; 

L'homme peut donc, avec le seul geste manuel, 
souple prolongement et visible amplification du geste 
exprimer le réel, tout le: 


x 


corporel" total, arriver à 
réel, avec une richesse 
paraissent aujourd’hui incroyables. fe 


et une finesse qui nous 


Gardons-nous bien, en effet, d'en juger — comme 
1 \ 


nous autres, gréco-latins, le faisons malgré nous 


quand il s’agit de « gestes » — d’après les pauvres 


gestes atrophiés que nous permet encore, sans trop, 
en sourire, le milieu social au milieu duquel nous 


NE 


vivons et à l'image duquel nous avons étriqué la \ 


psychologie de l’homme. \ 
L'homme n'a pas écrit ses-idées, mais ses mimiques : 
il faut appeler mimogrammes 

ce que nous appelions idéogrammes- 

(E k 


L'homme, laissé à sa native spontanéité, a une 


tendance beaucoup plus grande à mimer corporel- : 
“lement les choses qu’à les caractériser par lés sons 
vocaux. L'examen impartial des faits psychologiques : 
et ethniques nous montre, sans doute possible, que … 


c’est par la mimique subtilement élaborée et diffé-” 
renciée qu'il à tout d’abord pris possession intel- 
lectuelle du monde. 

On nous avait répété, jusqu'ici, que l’homme 
commença par écrire sa pensée sous forme d'idéo-. 
grammes. î A 

Or, les faits prouvent, expérimentalement et encore 
quotidiennement, que ce ne Sont pas ses idées qu’il 
écrit — ce qui n’a pas de sens, — mais que ce sont 
ses mimiques corporelles qu'il projette volontaire- 
ment et graphiquement, comme elles s'étaient pro- 
jetées d'elles-mêmes sur les parois environnantes, 
lorsque le mimeur jouait ses gestes propositionnels 
en face du soleil ou en face d’un foyer. 

Dans ces mimogrammes, l’homme & fité — et 
comme éternisé — slatiquement le. moment carac- 
jéristique de chacune des phases dynamiques de ses 
gestes propositionnels éphémères. 


> 


PRES EN 


le poisson boit l'eau, 
le serpent fuit le. feu. 


Maïs où sont les souples mimiques ? Que sont ‘devenus, 


sement dansés ? 


# 


: Moins |expressive aus re mimique re d. mimique |. 
. sonore n'est venue d'abord que la préciser; elle la 
supplante dès qu'elle arrive à la décalquer exactement. < 


{ 


ei: tout . 
Jumière la nouvelle 


- Contrairement à ce que nous croyions générale- | 
+4 le style manuel est donc arrivé à une admi- | 
rable perfection bien avant l’utilisation CFRAAE du | 
SOIT, 2 fl $ 
Cependant, tout en étant physiologiquement pré- 
dominante dans un composé humain spontané, la | 
tendance instinctive à mimer“ corporellement les 
je _choses de l'univers! n'est pas la seule, L'homme, en 
mimant les attitudes et les actions des êtres, peut 
imiter en même temps le bruit qui les caractérise ét 
qui aide à les différencier. 
Ke Il va de soi que cette mimique sonore ee infini: 
co ment moins claire, moins « expressive » que la mi- |. 
L que corporelle, décalque plastique et seulptural 
de l'être mimé et de ses actions, 
Le son ne vient donc d’abord que préciser la: gesti | 
culation visible. Mais peu à peu, à cause de l'effort 
quasi insignifiant qu’elle demande à l'organisme, la 


: gesticulation laryngo-buccale sonore tend à | prendre | investigations, psychologiques et ethniques. 
de plus en plus d'importance. 


De par les lois de l’ automatisme, Le muscl 
À un moment donné, la perfection du 2. sonore | 4 


| | go -buccaux auront une IRCRNtEe nee 
-_ est telle qu elle décalque exactement el. peut contre- 6 
‘balancer la perfection du geste manuel. NB 

_ Puis le geste laryngo-buceal, qui à l'origine 
n'était que la transposition audible. du geste manuel 
isible, l'emporte de plus en plus et commence. 2 
vivre de Sa vie propre, | 

‘Alors les rôles changent ! 4 
Le geste manuel devient un ue du geste 
ral, adjuvant de plus en plus négligé — et même 
| oublié à tel point qu'on a eu besoin de recherches 
, minutieuses pour. retrouver son emploi LPS 
ide “jadis. ; 


reils. 4 une dnable précision. | 
| noircis au noir de fumée vie drout. | 
automatiquement les  balancements 
rythmiques oraux avec leurs quatre 
. présents. Il en peut ainsi étudier à L sir le 
subtilités, les dépendances, les chevauch 


- Les. ‘schémas “rythmiques-types : . 
étotipe la facilité d'improvisation e 
LES des milieux - ethniques de st: 


“ Mais! alors que Ja phonétique expérim fmént le s’ 


à ces enregistrements, Marcel Jousse con 


Î 


parce que plus ee Se 
Marcel Jousse s'est v, 
‘rythmiques- types dans desquels: vienr 
| instinctivement les schèmes rytl 
“de style oral sont relativement peu n 
_ d'expressions verbales toujours les” 
C'est ainsi que, par la pure p cho- 
| âw geste oral, il est arrivé à analyser des dé 
que Meillet faisait en même temps 7 
peut-être sans en. connaître le mécanisme 
les « récitations » d'Homère se. com 
nombre relativement restreint de « elic 
les mêmes: le rythmeur improvisateur 
comme un joueur de cartes : Es Er sont. 
les” TRReS, mais Cène Fe 


> 


. Les gestes propositionnels manuels e due se | transposent 
\ sur les muscles laryngo-buccaux, et le style oral suit la 


© doi du parallélisme imposé au style manuel par le composé 
humain, 4 


application pére) d une. 
gique profonde et universelle, à 

Comme les schèmes se ne es 
mes Re aux. éou PORRRES ES l 


Mais cette transposition de la mimique expressive 
panels sur les muscles du système laryngo-buccal 
n’en a pas altéré la nature profonde : nous sommes 
{toujours dans la psychologie du geste. Mie” 

- D'ailleurs, pendant longtemps là gesticulation | 
-expressive laryngo-buccale n'est vraiment et totale- 
ment compréhensible que si l’on connaît la gesti- 
. tulation manuelle dont elle dérive et dépend. 

Les gestes propositionnels manuels ét dansés, en | 
se transposant sur la musculature laryngo- buccale, 
ont évidemment apporté avec eux leur curieuse ten- 
dance au parallélisme. 

Aussi  entendons-nous, dans tous les milieux 
Le on encore spontanés, les proverbes se balancer 
sous la forme des antiques binaires et lernaires du 
style manuel. 

Au fond, c'est toujours — quoique réduite — la 
même danse psycho-physiologique avec ses intensités 
vitales et ses détentes. 

Seulement, l'apparition du son va apporter,’ dans 
les schèmes rythmiques musculaires d'intensité et 
id durée, deux.nouveaux éléments : le timbre et la 
hauteur. 

Les schèmes rythmiques dé style oral seront donc 
des entrelacements\ infiniment complexes de quatre 
rythmes : rythme d'intensité, rythme de durée, 
rythme de timbre, rythme de hauteur. 


2 


milieux ethniques qui né 
fiante ‘facilité d'improv 
de récitation qu'on rem 
| appartenant à ces milieux. — 
Ils improvisent facilément de lon 
schèmes rythmiques, - parce que, à 
près, ils ne font. qu'agencer, en 
des gestes propositionnels familiers 
tendre enfance, Ces tirades ainsi 
aisément mémorisées —— même après uw 
lion, — puisque c est seulement l'agence 
est neuf. Le rappel — même après des an 
est impeccable, car il est plus difficile de 
mot à des ' formules routinières que de 
automatiquement telles qu’on les sait 
jours : ainsi en est-il, par exemple et même. 
nous, des prières apprises pes nous _étion: 
petits SAS 
La tendance au parallélisme est. sk 
non seulement Îles sr des 
rythmiques, mais encore les. ape 


D ce e . el non re on ee 
HSEn 


l 


î f / 


que. be milieux 
éralement sur le même air. - 
ref, deux petits récitatifs | 

Fu et ous | 


« Re avec de > 
la mémorisation immé- 


ae comme. | 


; élaboration et la trans 


esure que le ne rt p emporte sur | 
mimogrammes - qui indiquaient | 
el : ee arrivent peer 


: _ lus écrit » obéit aux. | lois du « «sie 


2 7 


La nn onhion Ha qui est souvent une im- 
sation (naturellement faite avec les clichés | 
ques familiers). Les récitatifs ainsi. improvisés 
médiatement mémorisés peuvent se transmettre, 
mode 8e ération en génération pendant LE 
endant des millénaires ; ; 
a « . mise par écrit » de ces écitôtifs OTAUX, 
ar écrit souvent postérieure de plusieurs siècles 
imposition orale, et qui, par conséquent, n'a 
pe influence sur es mécanismes psycho-physio- 
ues de cette composition orale. : 
le siyle | écrit » n’est donc, en réalité, que du 
ôral à un moment donné de son évolution 
Re: ve À & 


ï # 


e 


rprovisées s par Mahomet. ‘On er 
HUE en one or ae 


| -ne gouverne plus que les microscopiques gestes oculaires. Das 


ke * Ayant été amené, par la recherche des, sources de mn 


| style oral biblique, je ne puis m'empêcher de dire un 


auditoires que l’Institut biblique ait Jamais connus »,,. 
-le P. Jousse a donné à Rome une série de conférences … 


A PAC 


Le, où ‘get ti est a dar pur : 
. la rythmique séculaire du parallélisme 


. Mais il est une autre espèce de style écrit — Je vrai, 
celai: à — qui est l'aboutissement psyeho-physioln 
gique fatal du graphisme. 

On en arrive à composer avec Ja plume et avec les 
yeux sans que, l'appareil phonateur fasse sentir ses 
lois régulatrices. 

I en résulte d’interminables térdé. encheres! 
d’ incises, , Qu'on ne peut plus prononcer normalement € 
qu'on ne peut presque plus comprendre à l'audition... 

Le graphisme pur l’a emporté sur le pur style oral. 

Et nous aboutissons à cette dissociation quasi 
monstrueusé : On me prononce. plus une page 
imprimée, on la. regarde. C’est du noir sur du blanc! 

Len typographie ne suggère plus de gestes laryngo-… 
- buccaux ; elle met seulement en branle les mierosco- 
| piques gestes oculaires. | > 

Jamais on ne dira assez les bonienemente que . 
cette transposition psycho-physiologique de l'écritur. 
et de Ja lecture à amenés dans le se et dans la 
rie 2 ne 


Applications de la nouvelle psycholo, 
_ au style oral biblique *. | 


t 


Elle s Re « nettement conservatrice 
de la tradition la plus pure». 


Éiber ‘claudélienne, à la capitale question du 


mot des découvertes vraiment prodigieuses que le 
P. Jousse a faites en appliquant aux textes de l’An- 
cien et du Nouveau Testament sa profonde connais- 
sance des lois psycho-physiologiques du langage eb 
dé la mémoire. 
_ Et ici, comme partout ailleurs, c'est toujours avec. 
la même méthode rigoureusement objective, avec le 
même souci des faits, de tous les faits, que procède 
| le savant créateur de la nouvelle psychologie En 
tique. Objectivité tellement inattaquable qu'elle a. 
rallié — dans une belle unanimité qui a dû être sin- 
gulièrement Pise à ce nt pt ne en 
‘le P. Jouss 
catholiques de Rome ce ‘ceux Atéréebtes aussi indé. ER 
pendants que M. Alfred Loisy. du 
En janvier dernier, « devant un des plus beaux 


« qui feront date dans J’histoire de l’exégèse », nous :.. 1x, 
dit le correspondant romain du journal la Croix. ee 
Les éminentes personnalités qui formaient une 
grande partie de cet auditoire ont été vivement 
frappées par la méthode et les résultats des patientes, 
et scientifiques recherches du R. P. Jousse, » 

Toutes ces questions d'exégèse sont tellement. 
agitées au milieu de nous, ces temps-ci, par des 
hommes de formation scientifique assez douteuse qu il CS 
est réconfortant d'entendre là-dessus la vraie science NE 
avec ses faits et/ses preuves: 

Or, cette science objective, le: à s'avère 
nettement conservatrice de la tradition — et de la 
tradition catholique la plus pure, la plus authentique; 
si bien que l'on pourrait dire : un peu de science 
expérimentale éloigne de la tradition catholique, beau 
coup dé science expérimentale y ramène. 

‘Aussi un des plus savants membres français de Ja 
Commission biblique dédicaçait-il un de ses travaux 
techniques « au R. P. Jousse, qui par une voie nou- 
velle confirme les vérités anciennes ». 


\ 


Nécessité d'étudier les textes bibliques 
z d'après les méthodes appropriées au style oral. 


Cette « voie nouvelle », vraiment bien inattendue 
en pareille matière, c’est l'application objective, 
- impersonnelle, des lois du style oral vivant aux 

antiques textes bibliques scrupuleusement considérés 
, dans leur milieu psychologique ethnique et non plus 

_ selon nos actuelles façons de faire et de juger, causes 

de tant de pseudo-problèmes exégétiques et de néga- 

tion, en particulier pour le Nouveau Testament. 
ke Une multitude de faits convergents prouvent, en 
effet, que le milieu biblique de l'Ancien et du 
Nouveau Testament est un milieu de style oral. 
IL faut donc étudier les textes traditionnels d’un 
De pareil milieu avec des méthodes appropriées, et non 
_pas exclusivement avec nos méthodes d’hypercri- 
_ tique graphique. à 
La première recherche ‘psycho-physiologique à faire 
sera donc, comme nous l’avons vu plus hauÿ pour les. 
milieux ethniques vivants, celle des schémas ryt- 
_miques-lypes dans lesquels tous les compositeurs 
! oraux d’fsraël ont, sans le savoir probablement, coulé 
« les schèmes rythmiques de leurs improvisations 
liste des parallélismes- clichés (cieux-terre,  âme- 
-hébraïques. On doit ensuite établir minutieusement la 
“esprit, Jacob-Israél, #fc.), qui non seulement 
 déclanchent les balancements: par une sorte d’auto- 
. matisme prévisible, mais encore dirigent, par le 
dedans, la logique profonde, quoique non gréco- 
è | liüne, des improvisations. 

Par leur retour plus où moins fréquent, certains 
“ - paralismes clichés aident à distinguer les différents 
genres du style oral hébraïque : genre historique, ‘ 
gcnre législatif, genre philosophique, etc: Naturelle- 
ment, ces genres littéraires ne ‘coïncident pas exac- 
‘tement avec les nôtres : on doit les prendre comme _ 
‘ils sont. Et surtout il ne faut pas appeler de notre 
mot poésie des ‘compositions qui utilisent tel ou tel 
élément rythmique comme adjuvant didactique, 
-mnémonique ;-ce serait un lourd contresens ethnique, 
que nous autres, gréco-latins, commettons d'ailleurs 
tous les jours au sujet des littératures de style oral. 
: Enfin, äl faut relever attentivement tous les 
pracédés didactiques : usage des -récitatifs, mots 
répétés mnémotechniquement, etc: Les compositions 
hébraïques sont, en effet, méticuleusement ordonnées 
pour être apprises par cœur facilement et. retenues 
impeccablement de génération en génération. 


Intérêt littéraire du rythme biblique 


Ici, nous n'avons pas du. « style écrit », mais du 
« Style cal mis par écrit », Cette « mise par écrit » 
n'est qu'un « témoignage » de la juste récilalion, De 
- à l'intérêt que, même au pur point de vue litléraire, 
le style biblique doit éveiller de plus en plus chez les 
(rénovateurs de notre langue et de notre rythmique. 
Paul: Claudél, instinctivement, est allé à cette eau 
vive, jaillie et sans ce$se jaillissante de l'antique 
rocher: aussi, comme il me le disait au cours de 
notre entretien du 18 avril 1925, « ne lit-il guère 
d’une manière constante que la Bible ». Les décou- 
_ vertes et’ les précises analyses du P: Jousse aideront. 
_- certainement Claudel à trouver plus fraîche encore 
cette source de spontanéité ct elles lui susciteront des 
_imitateurs parmi nos jeunes créateurs de style, 


Premiers décalques araméens des récitaifs bébraïques. 


Quand Israël revint de la captivité de Babylone avec 
une mouvelle langue, l’araméen, les traditionnelles 
récitations hébraïques ne pouvaient plus être com- 
his dans leur hébreu original. 


_méens ne furent eux-mêmes plus compris a 


‘décalque “plutôt 


_décalque, les metoûrgemâns soit 


C'est alors que need ko 
gemâns ou traducteurs-interprèles officiels 
gogues. Ils traduisent ou plutôt dé 
mot, oralement, chaque schème ryt miqu 
en un schème rythmique araméen co 
_ Ces traductions orales ae Fe 
n’ont pas, d’abord et par 
« mises par écrit ». Elles se en récitées 
mises oralement de génératiog en généra on 

Ce sont ces schèmes rythmiques décalq 
fasiliers dès l’enfance, vont servir de 
aux improvisateurs de style. oral. araméen 
importance capitale po AR de ges 
sations araméennes.. Éd 

11 nous faut done COM ENCESS Sur ce. no 
UE oral Fe Jes classemen LS. faits Rue 


Quand des ner juives - se. _mirer 
essaimer en des milieux qui parlaient gn 
Ajexandrie, par exemple. — les décalques or: 


SS 


de quelque temps. D'où la nécessité la 
aussi, des « targoûüms- » oraux - grecs : trans 
mémoire et, si besoin. en était, « mis p 
un moment ou à l’autre. 
ohne ces nou “eaux re ) 
grecs de l’original hébreu ont une tendance 
la vivante « interférence » des précédent 
goñms » araméens. préalablement mémorisés P 
metoûrgemâns. Aussi esl-ce souvent l'aramé 
Ôt que l’hébreu, et cela _donn 

décalques grecs absolument inexplicables si 1 
s’est pas rendu compte. du métis lingui 
« interférant. ». PR 
Bien qu ils aient servi. ta. mêmes 


grecs, — des. différents centres juifs gardaien 
certaine autonomie. C'est pourquoi, deux 0 
« targoûms » — soit araméens, soit grecs, — 0 
à chaque instant, de très intéressants « faits sy 
tiques » analogues à ceux que nous allons rencont 
plus loin au sujet du Nouveau Testament. 

Au lieu de « faits synoptiques », on devrait 
leurs dire plus exactement « faits synacoustiq 
puisque c'est à l'audition et oralement que s'é 
raient les « targoûms ». Ce procédé oral a p 
ment permis au P. Jousse de faire des décou 
quasi expérimentales sur la « dégradation » pl 
tique des gutturales et des sifflantes, sur la conf 
des timbres vocaliques, ete., dans Ê milieu ling 
‘tique araméen. à 


Tmprovisations araméennes avec sché mas rique 
et parallélismes- clichés. 


C’est das le milieu de style “oral araméen 
naît, grandit et enseigne « Rabbi » Jésus le Mé 
Pal à des gens de style oral araméen, ik in 
vise son divin enseignement en récitatifs. didacti 
-— selon la. no des autres rabbis insbruct 
dont voici quelques improvisations De 


IMPROVISATION DIDAGTIQUE 


DE  Raggr 


EutSWA BEN 


: ABOUYAH. 
Récitatif \ 1. | 
1. Quiconque apprend élant enfant, 


à quoi sera-t-il comparable ? 
2. À de l'encre écrivant Le 


‘sur du vélin nouveau 
DA PE 


IMPROVISATION | DIDAGTIQUE 
SA DE Rassr José mar Jura. 


un one qui mange les ‘raisins verts 
et boit le vin dès le pressoir. | 


& 


Quiconque arche près Fe vieillards, 
à: quoi sera-t-il comparable ? 

A un homme qui mange les raisins mûrs 
et boit le vin quand il est vieux. 


autres rabbis également, Jésus le. 
— àävec les subtils et traditionnels 
« terre-cieux, see -fou, pierre- 


ir, pasteur- -brebis dus présent-" 
à vénir, etc.) — ses sublimes récitatifs dans 
style oral araméen familiers à ce milieu 
: genre de la parabole, analogue à notre 
E populaire ; genre du mystère. de la foi, 
ogue à nolre théologie savante ; genre de l’apo- 
ose. ; genre de la prière, etc. ln 
türellement — comme pour -les autres rabbis et 
ne cela se passe encore de nos jours pour les 


J atement et pe blenioa mémorisé par 
ppreneurs par cœur (ou disciples), et par ses 
eurs, Cette mémorisation était d’ailleurs 
dement facilitée par la « construction » même - 
récitatifs didactiquement psalmodiés. Il est aisé 
‘’en rendre. compte expérimentalement, une fois 
DECUE connu : 


| IMPROVISATION DIDACTIQUE : 
DE Rassrs Jésus ce Messie 


Poe Récitaif 1 


\ 


# Ne thésaurisez point pour vous, 
des trésors dans la terre, 
2. Où la rouille et les vers romgents 
et où les voleurs fouillent el volent. 


“ es, 4 _Récitatif 2. \ 


1. Mais thésaurisez pour vous 
. des trésors dans les cieux, 

2. Où là rouille et les vers ne rongent pas, 

De et Ces 1e voleurs ne fouillent et ne volent pas. 


" 


z 


Ce Re Récitalif 4: 


ï. Quiconque entend ces discours et les fait 
| est semblable à un homme sage 
FA qui a bâti sa maison sur la pierre, 
Por la pluie est tombée, 
à les torrents sont venus, 
8. Et les vents ont soufflé 4 
et se sont déchaînés contre celle maison, 
. Et elle ne s'est pas renversée, 
- car elle était fondée sur la pierre. 


Récitatif 2. 


os À Quiconque entend ces discours et ne les fait pas 
est semblable à un homme fou 
qui a bâti sa maison sur le sable. 
L3.-0r la pluie est tombée, 
les torrents sont venus, 


Sa Et. Tes vents. chi Poe 

et se sont déchaînés contre celle maison, 
: 4. Et elle s’est renversée, 
et. l'écroulement fut ‘vaste. 


5 


En face d'une beauté d'expression si rs si 
simple, et, pour tout dire, si divine, on comprend 
cette exclamation. des ennérnis mêmes de Jésus, pe 
meilleurs juges que nous en matière de style or 
araméen : « Non, jamais homme De parla comt e 


7 


à parlé cet homme- là ! » F4 


ou. découvertes faites par le P. Marcel Jousse. À 


« Après l'Ascension (x), les Apôtres au Céhedle 
incrustèrent les discours araméens de Jésus dans un, 
Cadre historique constitué de formules araméennes 
traditionnelles, Puis, dans la prédication orale ara- 
méenne, ils livrèrent ainsi aux fidèles de Palestine 
üun ou plusieurs — selon les besoins — de ces dis- ? 
cours de Jésus encadrés de leurs circonstances histo- 
riques en des récilalions fixes et désormais invariables. 
Saint Jean :ivra surtout les discours plus spirituels 
du Maître, discours du genre métaphysique et théolo- 
gique (mystère de la foi) ; les autres Apôtres livrèrent 
plutôt les discours du genre PeoNes du genre. 
apocalyptique, etc. 

» Lorsqu'il fallut prècher aux peuples de langue 
grecque, on 
méennes coutumières, Ce qu'on traduisit, ce ne fut 
donc pas un texte lu, mais une parole entendue, 
écoutée. Les Apôtres (saint Pierre, saint Paul, saint 
Jean, etc.) récitaient en araméen ; leurs metoürge- 
mâns ou interprètes-traducteurs (Jean Marc, Lu, 
Tite, etc.) écoutaient et « décalquaient » oralement 
en grec. Or : 

» 1° Certains mots araméens à consonances iden- 
tiques (homonymes) ou quasi identiques (de par la 
« dégradation » phonétique des gutturales et des 
sifflantes et par la confusion des timbres vocaliques) 
étaient rends en grec, tantôt en un sens, tantôt en 
un autre, selon ce qu’entendaient les interprètes. 


iraduisit en grec ces récitations ara- 


1) 


{ 


4 


» D'où première divergence possible dans le grec. 


de traduétion, grec « mis ensuite par écrit » pour. 
un ue de « “style écrit ». 
» Cette divergence porte sur le sens même de la 


ue 


DAS supposer des: interprètes me se méprenant 
pas sur le sens exact du mot oral à traduire, leurs 
traductions, pour fidèles qu’elles soient, pourront 
n'être pas identiques mais synonymes seulement, 


Les expressions grecques choisies étaient empruntées 


par les interprètes 2 à ce « dictionnaire vivant » qu était 


chez eux la mémoire des versions grecques de l'Ancien 
Testament (Septante et autres). Mais ce dictionnaire 
était assez riche pour pouvoir fournir un certain 
choix d’expressions-clichés synonymes. 
prètes comme Marc, Luc, qui, de par leurs mutuelles 
relations apostoliques, avaient des façons communes 
de « décalquer oralement », choïsissaient assez sou- 
vent, cela va de soi, les mêmes & clichés » hellénis- 
tiques, tandis que d’autres interprètes — celui de 
saint Matthieu, par exemple, — choisissaient d’autres 
formules, traditionnelles cependant. 

ÿ D'où ressemblance ou deuxième sorte de diver- 
gence, non plus de sens, cette fois, mais d’exjpressions 
dè même sens. 

» Ces faits, que trop brièvement et bien imparfai- 
tement, hélas | nous exposons dans l’ordre chrono- 
logique, ont été en réalité induits en sens inverse 
par le R. P. Jousse. Les études de ce savant sur les 


\(x) Groix, 3 février 1927. 


Des inter-. 


| versions grec 1 

ae Jui out rélé a ces. elle u 
: _ divergences dans la traduction d'un même épisode 
historico- didactique, fond même dela question synop- 
tique, s'expliquent parfaitement par le jeu de ces 
 homonÿmes araméens et synonymes grecs. En effet, 
“prénent deux textes grecs divergents, le R. P. Jousse 
 Je$ retranspose en araméen, et les divergences s ’éva- 
- nouissent en une convergence d” expression araméenne : 


| unique. EX 


RME è de l « incohérent » des Epiires pauli- 


miennes trouve son explication si l’on remet le- grec 
en araméen. On est alors en! présence d’une parole 
magnifiquement balancée et ordonnée selon toutes | 
\ les règles — si CR PAU 
_araméen. \ 4 
 » Saint Paul, comme tous les autres suteurés de 
_ Epiîtres de notre Nouveau Testament (et comme saint 
* Jean pour son Apocalypse), improvisait donc en stylé | 
oral araméen et était « décalqué » en grec, selon 
les méthodes familières en Israël. 3 

. » On voit l'importance de cette MN E TE pour 
_ démontrer l'authenticité traditionnelle des Evangiles 
et des Epîtres, puisqu'on peut constater leur .« com- 
» position oral: » araméenne, et, de là, grâce au 
fait ethnique de la mémorisation invariable “du style 
oral, ion à leurs auteufs mêmes, » 


On peut retrouver les paroles mêmes 
AVES prononcées en araméen par Jésus. 


Ainsi donc, nos citer discours «grecs évangéliques, 
remis en langue arainéenne d'après les lois tradition- 
Le nelles et rigoureuses du style oral araméen., rous 
redonnent les paroles mêmes de Jésus. 

TL en est ainsi pour les autres compositeurs oraux 
_araméens du Nouveau Testament, en particulier pour. 
saint Paul, comme l’a reconnu Alfred Loisy avec 
une loyauté scientifique qui lui fait honneur : « Le 
:P. Jousse, dit le célèbre professeur du Collège de 
* France, a fort bien prouvé l'existence des clichés 
. rythmiques dans les deux Testaments ; il en a établi 

la genèse, il en a marqué. les lois, montré la con-. 
2 tinuité, M. Goguel demandait qu’ ‘on lui fournit la 
- théorie complète du rythme et qu'on jui en montrât 
l'application dans le Nouveau Testament. Il est servi. 
Je me permets de le renvoyer au P. Jousse, qui n’est 
pas homme à inculper si facilement d’erreur gravé 
en matière de rythmique. Quand M. Goguel écrit 
- qu'il y a dans les lettres de Paul « un véritable art 
» d'écrire » et que « cet art est grec et non juif », 
il se trompe sur la véritable nature de l'art en ques- 
tion et sur son origine. » 


Si, grâce à de puissants esprits comme le cardinal : 
Mercier, Mandonnet, Maritain, Gülson, eté., le pre- 
/ imier quart de notre siècle a été caractérisé par un 


nie quasi général — et jusque dans l'Université 
\ l’étude de la philosophie de saint Thomas, il 
n e a pas besoïn d’être erand prophète pour prédire 
un très prochain relour, aussi unanime, à l'étude | 
objective, ‘scientifique et technique de l’enseignement 
de Jésus d” après les directives magistrales que vient de 
nous donnér €t que nous dév eloppera Marcel Jousse. 
Même d'après l'esquisse rapide — trop rapide, 
{ hélas !— que je viens de tracer, on peut juger des: 
,. 7 beaux livres qu'un studieux silence de vingt années 
. à inlassablement élaborés et que les « Editions Spes » 
À ,* méttent actuellement sous presse. 
Pour ‘un critique, ami des beaux livres, C’est une 
purée joie d’être l’annonciateur d’une si vigoureuse 
et si parfaite floraison 


» À son tour, 1’ « échevelé » et, au dire de quelques à 


du se oral | € 


“des choses qui avaient été conçues pour 


Le 


L qui. Te encore Ja. lumière.‘ 


| se 


“complexe qui se pose dans son -actualité Fes 


, accusera, en l'occurrence, de reproduire un cliché : 


AE ré; in- 6 de 242: pages. P 
_Spes, Paris, 1925. ja 


ouvrages, et L'on «comprend que le Iécts ur 
lé r de Les 


de “she de illion, etc. re LR 
CORURRERes d ‘enthousiasme ” Le Pen 


remués. 1 a danger, Se p 
portée d'une œuvre, à vouloir jeter « 


ciale de lecteurs. Le présent livre est. 
tapieneRe de la foi débordante es 


nids qu 
: ee 


ONE mieux eux PT et aux Fate Hs à. 


(Etudes, 12° 


25, PP. Ro ie 
La Femme en Hier. Anjou. 


SIER, évêque de Châlons. — - Un du 
de 126 pag es. ds 5 francs. Re 


succèdent - en ce te” 2 c'est, es int 
deuxième _. est la she intéressante. re Les 


à de vaines ddénees il au coinment r'é Lu 


féminine, epEs à i vie PE et non à un 


jeunes EE —— G es ». ae Auteur 


Livres, 20: 7: 27 p 1.) SACS 
La Morale des Affaires. Contre le hénéfice x 
par A. ARNou. — Un vol. in-12 de 62 p: 


Prix, 8 fr. 76. Editions Spes, Paris. 


& Aux époqu>s troublées qui sont les nôtres, Ja q 
financière prend, par ses soubresauts, une allure ! 
ment désordonnéé, Les sommets voisinent avec. l'ab 
gains et pertes se succèdent en oscillations rapides. 

» Comment régulariser ce domaine des, affaires 
de fondrières, de chausse- -trapes, pour y. tracer de 
où l’honnête homme s'avancerait en sécurité 
de ses voisins, en paix avec lui- -même ? st le pro 


» Il revient à proscrire le bénéfice exagéré. 1 
loi hésite à le condamner, ne sachant pas exai 
comment le définir. Et la conscience elle-même, 
le déceler, a besoin de toute son attention. - e 

» C'est à déméler ces complexités légales . et 
que s'applique celte précieuse brochure. Nul ne 


disons qu’elle répond à mn besoin Masrersek 
DU PAssAGE. » Re 20: 4. 25, p.. ne 


l'abbé Eu. ru 
Fa réunion De 


x s ho ‘œuvres ns. expéri- : 
hommes du métier, tn ent du reste 


mées, je me. suis résolu, 
“laisser de. côté. toute Pe 


: intérèt pour. "+ hommes | 


èmes, il en est ee ‘expérience 


e don r une solution, et a qu'il 


quelques Ru et cites ques- 
it servir de guides à la discussion, 
ortante de: cette séance..." 


4 


_ de œuvres. exira-paroise 


ne ee. CEUX ci. 


noire « Pat de jeunesse y, con- 


se 


‘œuvres. toutes leurs facultés, leurs res- | 


leur vie, acquéraient par là une expér ience 
mee d'action extrêmement précieuses 
vrés, et elles leur assuraient une conti- 
uste d> contester les avantages. 

“étaient des hommes de grande 

» dt des traces profondes et ont 

des et nérations de chrétiens dont nos grou- 
mes actuels bénéficient. Il reste encore 

de ces spécialistes, qui font certes grand 

e raréfient ; avec le temps. les pasteurs 

ont compris ‘Ja valeur des œuvres de jeu- 
voulu en fonder se paroissiales. C'était 


sse sans. A jeunesse est privée de ses) Map 


vants et qui Sont l'espérance de l’a- 


s, les jeunes peuvent être pour ‘toute la. 
nt d’édification très appréciable. 
C ‘ailleurs, pour leur persévérasoe même, 
ssent | leur paroisse et s'y attachent, que 
jent pas des; étrangers pour eux. 


: certaines paroisses, 


- mativement, mais à 


| aptitudes est fréquent chez les jeunes prêtres. 


_L'éclat dès cérémonies ne peut. que gagner gran 


 dement à leur présence. 


Enfin, ils peuvent attirer leurs tattiles à Pelé et 
les raméner, si besoin est, à la pratique religieuse 
soit par leurs exemples, soit en les mettant en contact 

avec les prêtres qui s'occupent d'eux et dont il 


parlent volontiers. 


Ce sont là pour les id des avantages indisoue 
tables. 


f+5de n ‘ignore pas qu’il y a un revers à Ta médaille. k 


Les prêtres du ministère ont à pourvoir à à tous le 
besoins de leurs paroisses, et souvent aux heures où 


‘eur présence serait nécessaire dans les œuvres de jeu- : 


messe, si absorbantes. 

De “plus, les changements. Pare surtout dans, 
et souvent au moment où le 
prêtre a acquis de l'influence et commence à tenir 
Fien en mains son œùvre, amènent toujours, l'expé- 


-rience le prouve, des crises pernicieuses et sont. cause fs 
chaque fois de nombreuses défections. FX 12 


D'autant plus que souvent ceux qui leur succèdent 


| n’ont pas “une formation préalable. Ils font de leur 
‘mieux, 


mais comme il n’y a pas de suile dans Ja 
direction, æ& sont des essais nouveaux et perpétuels, 
des recommencements constants, fatals à à la fécondité 


| des œuvres. 7 


“Le problème est celui-ci : Puisque les œuvres parois 
siales s'imposent, les lacunes que nous avons indi-. 
quées sont- elles remédiables ? Nous répondons affir- 

à certaines conditions. 

19 TI faudrait toujours confier l'œuvre de jeunesse 
à un prêtre en ayant le goût et doué de l'aptitude : 
nécessaire pour la bien conduire. Ce goût joint aux. 
Il y à 
pourtant un choix à faire par MM. les Curés. : PA 

2° On devrait décharger ce prêtre de tout due ° 
ministère aux heures où fonctionne l’œuvre, et ne 
pas être lié par les questions de titres pour leur con- 
fier d'autres fonctions, uen il y a intérêt à ce qu'ils, 
conservent leur œuvre. SENS 

3° Il serait à Re que ce prêtre soit aussi per- | 
manent que possible dans la paroisse, et qu’à son 
départ il soit remplacé par un successeur 46 à quelque 
peu formé à ce ministère. 

4S Enfin, il est urgent à 
Bts prêtres des. paroisses FÉCUI ent une formation. 


d sérieuse aux œuvres. 


! 
{ 


| MCE ] Li 
Formation des prêtres directeurs d'œuvres de jeunesse. 


Nous sommes amenés tout naturellement à la ques- 
tion délicate, mais très importante, de la, formation 
des prêtres aux œuvres. Elle s'impose, à une époque. 


où les ennemis des âmes s'attaquent. avec un:tel 
-acharnement à l'enfance et à 


la jeunesse, 

Il est nécessaire d'établir partout des œuvres de 
jeunesse populaire bien dirigées, sous peine de voir 
toute cette jeunesse s'éloigner de l'Eglise, de Dieu, 


et de sacrifier l'avenir. 


Nous disons : œuvres bien dirigées, car si elles sont 
mal dirigées, elles sont fatalement infécondes êt-sou- 


vent auisibles: 


Il y a déux formations qui nous semblent néces: 
saires, celle du Séminaire et celle des premières années 


à notre époque que tous les . : 


s 


+, spéciaux, c’est excellent : 
conférence d'œuvres entre séminaristés, 
peut être qu’approuvé, à la condition qu'elle soit 
; présidée par un homme d'expérience et de jugement 
pour régler les sujets de conférences et diriger les 
discussions. ' 


: 
Au Séminaire. 
= Certains ne veulent pas entendre parler d’une for-. 


Re ion aux œuvres dans les Séminaires : « Les sémi- 
_ naristes, 
théologie et aux siences sacrées. [1 n'y a déjà pas 
trop de temps pour ces études essentielles, et les en 


a 


doivent être tout entiers à la 


disent-ils, 


distraire tant soit peu serait un mal. » 

Nous répondrons à cette objection par une ques- 
tion : « Faut-il bannir du Séminaire: les cours de 
pastorale et lancer les jeunes prêtres dans le ministère 


pratique sans les notions immédiatement nécessaires 


à l'exercice de ce ministère » » Evidemment non. Or, 


les œuvres de jeunesse sont actuellement une partie 


souverainement importante du ministère des âmes, 


puisqu ‘il s’agit de toute la jeunesse, “actuellement en 


si grand péril. Elles doivent donc entrer dans les 


cours de pastorale. 

* [1 ne s'agit pas évidemment de lancer les sémina- 
‘ristes dans 1 études théoriques sociales qui les dis- 
trairaient et peut-être même. les dégoûteraient de 


l'étude essentielle des sciences sacrées, Ce serait faire 
fausse route. Mais il est urgent de leur donner des, 
notions sur les principes qui doivent régir les œuvres 


catholiques de jeunesse, sur les méthodes, sur les pra- 


tiques, sur les écueils et. les difficultés qu'ils ren- 


 contreront, aussi bien que sur leurs remèdes. 


En certains Séminaires, on fait quelques cours 


ce qui ne 


Ailleurs, on fait venir des hommes d'œuvres qui 


‘entretiennent les séminaristes des sujets de leur com- 


pétence. C’est bien, mais cela ne suffit pas. 
: Il est une ration pratique très précieuse, c’est 


l'envoi des séminaristes dans les patronages, les-jours 
Fe do congé, et dans les colonies de vacances, pourvu 


que ce soient des patronages et des 


colonies de 
vacances bien dirigés. 


Premières années du ministère. 


Nous avons ‘parlé d'une continuation de la forme: 


tion des prêtres pendant leurs premières années: de 


ministère des œuvres. 

Evidemment, cette continuation doit 
d’abord par MM. les curés et les RTE déjà expé- 
rimentés. 

Une nsttutiôn très précieuse à ce point de vue 
esl celle qui existe à Paris et dans quelques villes, 
celle de réunions de prêtres directeurs d'œuvres, dans 
lesquelles sont traitées quelques questions pratiques ; 
les jeunes directeurs y exposent ensuite leurs diffi- 
cultés, dont on donne la solution. Mais là encore 
‘il faut une direction sûre et ferme, direction qui s’im- 
pose. MM. les directeurs diocésains sont tout dési- 
gnés pour présider et diriger les réunions de ce 
genre. 

I] serait bon également d'inciter séminaristes et 
jeunes directeurs à suivre quelques congrès d'œuvres 
pratiques dans lesquels ils apprendraïent plus en trois 
jours qu’en six mois de lectures, 


à M. — Formation des auxiliaires laïques. 


Mais il est des paroisses où il est impossible de 
dégager le directeur d'œuvre des charges du ministère, 
même aux heures où sa présence y serait nécessaire. 

C’est alors qu'il faut quelques auxiliaires laïques. 
Ces auxiliaires, du reste, sont utiles même. quand 
‘le prêtre peut rester dans son œuyre. + 


ñ 


2. 


- dé dévouement que les Hour 


cette question 


de former les “jeunes auxiliaires #e x 
jeunes gens d'élite admirablement apte à leu forn 


césains des œuvres de Paris ont confié à. ant 


-chaït de s'y consacrer éuffisimment ( 
diquement, et là, dans des réunions très vi 


de nos œuvres parisiennes de jeunesse. 


du jour, par les lettres énigmatiques U. CG. 


en d’autres il existe une. 


se faire 


| tion du grand | but à poursuivre dans une 


He side laïque 


fl . parmi nos s crétièns rs 


sovent pas asse re 
'e 
importante qui sera Je sujet prit 
chain CORRE Da tionsteà Reims au a & 


Eee 


jeunesse. : 
Il existe, notamment Pate un gro 


tion comme auxiliaires des œuvres de jeunes 
groupe, que nos chers et si distingués directeur 


taire, M. Bard, parce que leur surme 


quelquefois même bruyantes, ce qui ne nui 

dans des récollections spirituelles spéciales, se 
plète la formation d’auxiliaires d'œuvres de : je 
dont la pratique s acquiert au patronage, ; 
qui intéresse grandement la bonne marche e 


Le” groupe dont je parle, désigné, selon 


des confrères d'œuvres), ne pourrait-il avoir des 
tateurs dans toutes les grandes villes ? MM. les 
teurs diocésains ne rendraient-ils pas. 
de grands services à leurs directeurs d'œuvres Î 
| feraient-ils pas Re extrêmement utile en- 
temps que très intéressante, en formant 
de la jeunesse dirigeante à collaborer aux œ 
jeunesse de leur ressort ? Certains d’entre eux : 
déjà Dane ils nous le Aron LAS 


da, 


LR — - Certains écueils 


= À Excès.. 
ro ji est des: tendances" se se nr tes 
l et contre lesquelles importe de nr 


tendances dangereuses qui Hot les. œuvre 
leur vrai but, la formation rs 
membres. 

Entre hommes d’ œuvres; nous pouvons | ‘et 
devons parler clairement et ne pas craindr 
signaler les excès. Je veux rler de l’excès d 
taines attractions aux dépens du côté surnatui 
no$ œuvres. 

Dans certains endioits on a abusé du spo 
concours et du théâtre. Certains directeurs 
lancés tellement dans ces distractions, du reste 
times en elles-mêines, ‘que le côté formation 
tuelle et même pratique religieuse a eu à en sou 
s'il n’a pas en partie disparu. sie : 

Ce sont ces excès qui ont éloigné Dobte bo 
d'œuvres très sérieux de ce genre de distra 
re sont légitimes, je le répète, et je veu 

ci témoignage aux chers et distingués direc 
ia Fédération gymnastique et sportive des Pat 
de France, qui mettent leurs groupes en garde 
ces excès et rappellent en toutes occai ons | 
qu’on ne doit pas oublier. 

Mais il est des œuvres qui sont rene 
ment des entreprises sportives ou des. trou: 
trales. Le sport ou le théâtre sont devenus l’ 
On ne saurait prémunir les jeunes directeurs d 
contre ces excès et les ramener à “aÿ juste a 


PE re 


catholique. 2 
2° Le second ES sur. r lequel j attire l’atten 
c’est le: laïcisme de. 
si so 
a: 


EEE NE Pad : 
r de cet abus qui consiste | 
auprès de la vraie direction, 
chrétienne et éducative, celle d’un mo- 
même à l’œuvre, d'un 


mais il a tenté certains des nôtres, qui croient 
faire preuve de largeur d'esprit, mais en réa- 


vont absolument à l'encontre du vrai but de nos 
ivres 


et tombent dans l’un des pires excès de nos 


x L + 


: V. — Les adversaires de nos œuvres. 
EG : e 

Je viens de nommer les adversaires de nos°œuvres. 
st bon d'attirer l’attention sur la recrudescence de 
s efforts pour nous arracher l’enfance et la jeu- 
sse, car cette recrudescence produit actuellement en 
‘taines de nos œuvres une véritable crise. 

Les efforts de nos ennemis se manifestent de deux 
sons : en éntravant nos œuvres et en multipliant 
“attractions, dont certaines très chatoyantes nous 


nt’interdites.… LR Ë 
Et d'abord en entravant nos œuvres. On cherche à 
«détourner les enfants dans les écoles non seulement 
x des calomnies, mais par des récriminations, des 
enaces et parfois même par des punitions comme 
_en à cité certains exemples, notamment dans une 
ble de Lyon. On a fait aussi signer à certains 
fants l'engagement de toujours fréquenter le patro- 
se laïque, et les enfants se sont cru engagés par 
tte signature, quelquefois forcée. On les convoque 
us divers prétextes et en particulier à des séances 
"cinéma aux heures où nous faisons nos réunions 
œuvres. Quelquefois on se sert des cellules com- 
uristes d’écoliers pour intimider et détourner les 
Stres. On cite tel lotissement où les petits commu: 
Stes se sont partagé les rues pour empêcher par 
wiolence leurs \camarades d'aller au patronage 
tholique.  - S 

Quant aux jeunes gens, vous savez les projets de 
is suspendus depuis longtemps sur nos œuvres. 
Et puis, ils multiplient les attractions malsaines qui 
ittont les passions et que nous ne pouvons em- 
sr, en particulier les bals d’enfants, les colonies 
: vacances où garçons et filles sont mélangés, etc. 
5 AREA que les catholiques, et en particulier les 
res, se donnent avec plus d'intensité que jamais® 
x œuvres d'enfants et de jeunesse, el qu aux 
isa ns qu'emploient nos adversaires _ils 
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Êe à + Cr, 


by 


AGE là 


Here 
Catholique » 


cpposent avec plus 
moyens surnaturels et divins, qui nous sont propres, 


Grande Union des patronages catholiques’ de France. ci 


pie re x . à LS 
- l'aspiration à une Union nationale des Patronages. 


les arbres de façon à en faire une forêt. C’est à ET 


sans appui? L'union fait la force. Etayé par un puis- 
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d'intensité et de soins encore les 


el que seuls nous pouvons ‘opposer victorieusement 
aux ennemis des âmes. 5 
PS 


IE 


Enfin, je termine par une aspiration qui est, si je 
puis parler ainsi, dans l'air, et qui nous a été mani- | 
festée de divens côtés dans ces derniers temps, c’est. 


-« Quel avantage, nous écrivait-on, à propos de 
l'enquête sur le scoutisme, quel avantage présente | 
pour les scouts leur fédération ! Nous en manquons 
pour. les patronages. On a fédéré les sportifs en tant 
que sportifs, On ne nous a pas fédérés, on a fait des 
fagots avec des branchages, mais on n’a pas planté 


groupement comme l’ « Union » à lancer cette idée ! » 
: « … Il faudrait grouper nos œuvres de jeunesse : 
dans chaque diocèse, écrivait un autre, puis chaque ! 
groupement diocésain dans une Union nationale, » - - 

Evidemment, les œuvres gagneraient à une union 
de ce genre, union très large qui n’imposerait pas 
une direction uniforme, qui respecterait toutes les \. 
initiatives. Elle serait une aide et un soutien pour : 
tous les directeurs d'œuvres, extrêmement nombreux | 
en France, mais qui sont sans lien, comme une pous- 
sière à la merci du moindre; souffle. Bien des intérêt 
gagneraient à cette institution, æ ei 
: Un directeur de patronage poussait vers nous un? 
cri de détresse ces/jours derniers. Attaqué dans les 
droits de son œuvre par une administration sectaire,  . 
il perdait son procès en première instance et se 
trouvait dépourvu de ressources pour continuer, 
devant les tribunaux supérieurs, une action qui inté- 
resse toutes les œuvres, puisque toutes sont intéres-  ! 
sées à empêcher qu'il ne s’établisse une jurispru- 
dence qui leur soit contraire. 

En effet, que faire sans grandes ressources, isolé, : … 


2) 
sant groupement, il aurait pu soutenir! un droit qui 
intéresse toutes les autres œuvres et le faire prévaloir 
à l’avantage de tous. < RCE 

Une Union des patronages serait aussi un puissant 
encouragement pour tous les membres des œuvres ! 
catholiques de jeunesse populaire de notre pays, nos | 
jeunes gens en passant d’une région dans l’autre 
seraient bien plus encouragés à fréquenter une autre 
œuvre faisant partie de la même Union ; souvent ils 
sont arrêtés par la crainte d'entrer dans une œuvre, 
n'ayant pas le même esprit que la leur et qui luiest 
absolument étrangère. PAU 

Enfin, le parti catholique lui-même en: bénéficierait 
el serait grandement renforcé. < de 

Une Union des \Patronages, où ceux-ci seraient a 
représentés par leurs directeurs, nous paraît donc à 
souhaitable, Union qui pourrait éventuellement se 
fédérer avec les autres groupements de jeunes catho- 
liques de France. Pe F5 


Vœux. 


1° Que la bonne marche des œuvres paroissiales 
de jeunesse populaire attire partout l'attention des 
administrations diocésaines ét de l'autorité parois- 
siale: Qu'elle soit favorisée et même assurée par des 
mesures efficaces qui s'imposent, sous peine-de voir 
péricliter et même disparaître successivement. ces 
œuvres plus urgentes que, jamais. : 

2° Que les séminaristes reçoivent une préparation 
sérieuse au ministère des œuvres de jeunesse, sous 


: 


————— 
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orme ou. sous une autre, sans préjudice pics 
< entendu pour l'étude des sciences sacrées. 

89° Que les auxiliaires laïques trouvent partout un. 
moyen de se former au rôle si important qu'ils 


_d'œuvrés. ( 

4° Que l'attention de tous ces directeurs soit Xticée 
# sur Je danger des excès en matière de. distractions, 
excès qui font passer au Tang secondaire ce qui est 
. Je but et la vraie raison d’être de nos œuvres, le bien. 
.d âmes, la formation de chrétiens et le ait éternel, 

Les distractions ont pour but d'attirer, mais ce 
au les moyens surnaturèls: a ‘il faut pre au, pre- 
 mier rang. 

Qu'on rejette donc tout ce. qui va à l'encontre de 
/ ce grand buts: ‘ : 

- 5° Qu'on maintienne. partout en honneur Je patro- 
qui a été toujours la base de toutes les œuvres 
res, que nos adversaires cherchent à imiter 
| sont à la portée de’ tous les enfants et jeunes 
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re ee l'abbé AUGUSTIN AUBRY. me Li Do 


l nue ét ae extrait a un. Line paru en 1898, 
fait en Rs avec son. ae frère, le doc- 


Male des textes les. Le drestioh Pres nil 
y joint des _doléances dont plusieurs sont heureusement 
moins. justifiées qu'il y a un quart de siècle. — Léonce 
DE. GRANDMAISON. » (Etudes, 20. 4: 26, p. 235) 


Plans de sermons de retraites, par l'abbé J. Miuzor, 
vicaire général de Versaïlles, —Un, vol. 19 X 12 ch, 
‘de 280 pages. Prix, 10 francs. Téqui, Paris. 


nee M: Millot: a publié plusieurs retraites. Voici réunis - 
en ün volume tous les plans de ces -nombreuses 
vinstructions. * 


_» Cette table générale, 
prêtres ayant l'habitude de la ‘parole et possédant un 
fonds d'idées sur les sujets que nous ayons traités ; Ceux 
qui voudront donner à leurs sermons plus de dévelop- 
pements pourront se procurer nos volumes de retraites : 


; cet ouvrage leur aura fourni les indications voulues et 
LR permis de ne, les acheter qu'à bon escient. — E. Drüanrr. » 
ts Nous des Auteurs et dés Livres, 20. 1. 97, p. 18.) 


Ta “Tragédie moscovite, par N. Bnran-Craninoy. — 
Un vol. in-16 de 179 pages. Prix, 6 fr. 5o : ; franco, 
Pit, | a Spes, Paris. 
û = 1] : L 
« L’autékgifest un Russe, qui à séjourné longtemps 
Le Occident. 

:» Son livre n'esl pas ux simple exposé des faits, mais 
une enquête menée jusqu'aux causes profondes, jusqu'à 
l'étude du milieu, de la race, de la société et du moujik, 
« des idées religieuses, patriotiques, familiales ; poursuivie. 
à travers les éxénements survenus dlépuis Ja guerre jusqu’à 
la fin de 1924. 

» Nous apprenons une fois de plus que les causes de 
Ja révolution de 1917 étaient dès longtemps latentes dans 
Jane russe elle- mens toujours inconsistante, 


peuvent remplir comme auxiliaires des. directeurs le 


tétude de l'Ecriture Sainte ‘dans les Grands Sémi- Î#0 


dit l’auteur, rendra service aux 


dans Jes 
fLicer pe 


| la désagrégation d Y 
ë de” l'éducation, dans 


: raconte les RAT . “siens, it ‘ais 
Ja vigueur avec laquelle s'exprime en ane cet. étre 
» Le fableau est sombre, très ombres. Fi 
peut-être. : Pour ce qui est du chri an 
malgré l'ignorance du. grand ue 
de réaction 
dé religion, - 
cérémonies du ue ‘aux 
se sont manifestés chez le . 
san one d’ emebehe: F 


Hi 
NÉ Lopni bois . V'auteur sur Anton. 
Fes quelque peu simpliste : nous pensons 
aux faits de reconnaître que, 
l'organisation, la. diplomatie, _certa 


“les. commissaires | du es re pas 


me sabots: par de Dalebér bé ». 
talia RAS l'ont dit à plusie: 


ee qu wi se. re. à 
: adoptée pâr la hiér chic ( 
attitude que M. Brian-Chaninov. semble 
le présent Re buse. à écrit @ 


» es Dolch EE Æt de ne pas les soutenir. Ù 

» Sans doute, - de Rte est Je EN des « possi 
définies », 
dans sa soûi ce, si les mentalités. sont grossièrement m 
| de raies ce ce qui arri 


Ce) 


Ÿ caractérisait ter É 
énergies natives ? 


. ceux qui le SR Ce FR et” fidèle. 
vérité " ee force Lien de odee, 


méme Anar, réeneil 
- Marmeu. — Un ex 19 x 12 
Prix, 79 fr. 50 
Parts "1080 2 
« Livre troublant : 5 mais. 


l’exacte vérité ? NS OMS AL 


2 Enên ce en Le sans doute 
mieux : une aurore de vérité, dans cette 
embrumée de l’histoire politique du Rif. 
mières années. Ef ce qui est--parfait, c'e 
. monde peut le lire avec, u É ssi 
NAe ; 


à 


ts ecclésiastiques 


à 


tion préalable références nouvelles 
II du Code du travail et à la loi du 25 février 1927. 


lois des 21 mars 1884 et 12 mars 


A ‘ 


1920 sur le 


| codification des lois ouvrières ». 
té abrogation est de pure forme. Les textes pri- 
js où j simplement été refondus et coordonnés. 
: ns un but de clarté, scindés et 


us inutiles, ou parce que leur maintien 
tait le résultat d’une erreur. Mais il ne 
pas de dispositions législatives nouvelles, et, 
maintenant de donner des références 
nstituent le livre III du « Code du 
‘es I et IIT concernent les syndicats, il importe de 
peler qi e les commentaires antérieurs donnés aux 
oi-disant abrogés n'ont rien perdu de leur 
8 de la loi du 25 février 1927 « même soin 
isér : « Sont toutefois maintenus, jusqu'à ce 
ient été modifiés par des actes nouveaux, les 
nts d'administration. publique et autres dis- 
t réglementaires qui se trouvent en vigueur 
vertu des textes reproduits dans le présent livre. » 
faut avouer qu’on se trouve en présence de sin- 
jières méthodes législatives. 
e livre II du « Code du travail et de la pré- 
rancé sociale » est divisé en trois titres. Le 
e F*, « Des syndicats professionnels », est subdi- 
5 en 5 chapitres et comprend 26 articles. Le 
e 11, dont nous n'avons pas à nous occuper, esl 
isacré aux. « Sociétés coopératives ouvrières de 
hduction ou de crédit », articles 27 à 53. Enfin, 
titre IH, « Des pénalités », qui ne comprend qu’un 
d article (art. 54), édicte les pénalités en cas d'in- 
Htions commises par les administrateurs ow direc- 
«rs de syndicats. Les textes ont été publiés in 
enso dans la Documentation Catholique, t. 17, 
1065-1071. 


Le 


eme 
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. — Difficultés soulevées au lendemain de la loi 
j 1920. — La question des syndicats constitués 
‘e ecclésiastiques à donné lieu à de vives contro- 
‘es, au point de vue de l'application des règles 
omiques comme au point de vue exclusivement 
nm En 1922, un des plus hauts représentants 
‘2 France n'a pas hésité à intervenir, d’une façon 
“tioise, mais comminaltoire, pour tenter d’enrayer 
imouvement qui portait à utiliser les ressources 
es par la nouvelle loi aussi bien semblait-il, à 
|éposition des membres du clergé que des 
mhres des professions libérales. Pour préconiser 
; æ=sociations diocésaines, dont le but est fort dif- 
mt, on attaquait la forme syndicale, et des con- 
02, plus ou moins inéonscientes, facilitaient sin- 
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Le 


‘été abrogées par la loi du 25 février 
sous un certain nombre de rubriques dans 


re nouveau. Quelques mots ont été supprimés 


la prévoyance sociale », dont les 


spitre ler. — Légalité des syndicats ecclésiastiques 


gulièrement les critiques, voire même les menaces. 
. « , . 2 . Ÿ et 

Aujourd'hui, ces polémiques ne. présentent plus 

guère qu’un intérêt’ historique. Sur le terrain can 


les affaires intérieures de l'Eglise, Rome a répondu >. 
favorablement. Reste alors simplement à déterminer 
“ la légalité de cette forme d'association au regard de 
_ la loi française, et surtout à préciser le parti qui. 
peut en. être tiré par le clergé. - ve rot 

2. — Reconnaissance du droit syndical pour les 
professions libéraies. — Avant la loi du 12 mars 
. 1920, il ne pouvait guère venir à l'esprit de consti- 
_tuer des syndicats professionnels entre  ecclésias 
tiques ; leur base légale eût été trop incertaine, L’ar- 
ticle > de la loi du 21 mars 1884, dérogeant au trop 
fameux article 291 du Code pénal, s'était borné à = 
autoriser les asbociations de personnes « exerçant la EN e 
même profession, des métiers similaires ou des pro- 
fessions connexes concourant à l'établissement de 
produits “déterminés ». À s'en tenir au langage 
usuel, ces expressions comprenaient les professions 
manuelles, agricoles, industrielles ou commerciales, 
à l'exception des professions libérales ; celles-ci, par 
un ostracisme que rien d’ailleurs ne pouvait justi- 
fier, n'étaient done pas admises au bénéfice de la 
loi. Des médecins ayant cherché à se syndiquer, 
l’arrêt de cassation du 27 juin 1885 (D., 86. I, 136): 
. condamna cette tentative : « Les travaux préparatoires 
ont constamment affirmé la volonté du législateur 
de restreindre les effets de la loi à ceux qui appar- 
tiennent, soit comme patrons, soit comme ouvriers 
ou salariés, à l’industrie, au commerce et à l’agri- 
culture, à l’exclusion de toutes autres personnes, de 
toutes autres professions. » I fallut que les méde-. 
cins se retournassent vers le Parlement et obtinssent 
l'insertion dans la loi du 30 décembre 1892, sur 
“l'exercice de la médecine, d’un article 13 les auto- 
risant à constituer des syndicats dans les conditions 
de la loi de 1884. 

Depuis ce jour, l’idée d'association n’a pas cessé 
de faire du chemin, La loi du 1* juillet rgo71, d’ail- 
leurs encore si imparfaite, a reconnu à tous les 
citoyens le droit de former sans autorisation toutes 
espèces d’associations, déclarées ou non déclarées, à 
l'exception seulement des Congrégations. Il n’est pas 
téméraire de penser que la jurisprudence aurait 
probablement été amenée à élargir sa conception 
restrictive de 1885 et à consacrer le droit syndical, 
même au profit des professions libérales. En tout 
cas, la loi du 12 mars 1920 a expressément consacré 
le principe, et aucune équivoque n’est plus possible : 
« La présente loi est applicable aux professions libé- 
rales » (art, 9. L. 1884-1920). La règle se trouve 
aujourd’hui formulée dans l’art. 2 du livre HI du 
Code du travail (loi 25 février 1927) :_« Les syndi- 
cats ou associations professionnels de personnes 
exerçant la même profession, des métiers similaires, 
ou des professions connexes concourant à l’établis- 
sement de produits déterminés, où la même profes- 
sion libérale, peuvent se constituer librement. » 
Seuls les fonctionnaires à raison de leur situation 


ï ee 


pahiulése et de ae ne ils jouissent par! 
ailleurs sont exceplées de ces dispositions, et une loi 
spéciale doit régler leur statut (x): 

‘8. — Les prêtres exercent-ils une profession libé- 
_ rale? — Toute la question est donc de déterminer 
si les ecclésiastiques, les prêtres catholiques notam- 
| ment, exercent au regard de la loi une « profes- 
sion libérale D 
$ Evitons les équivoques : le ait d’avoir été ordonné, 
Ÿ d’avoir’ reçu la prêtrise ne suffirait point, à Jui seul, 

pour imprimer un caracière professionnel : un prêtre 
libre, qui n’exercerait aucun ministère, qui ne serait 

pourvu d'aucun poste, ne serait pas réputé exercer 
‘ une profession, pas plus que l’ancien élève de l'Ecole 

D'pobiecpaique, de l'Ecole centrale où de l'Ecole des 
* mines qui se contenterait d ‘obtenir un diplôme d'in- 
| génieur, sans se préoccuper d’en tirer parti pour une 
“situation quelconque, si intermittente fût-elle. 

Mais nous supposons un prêtre chargé d’un mi- 
nistère ecclésiastique, paroïissial ou autre, curé, 
vicaire, aumônier, chapelain, chanoine titulaire, 
 anissionnaire diocésain, professeur de Séminaire, etc. 
En prenant les mots ‘dans leur sens usuel, peut-on 
_ sérieusement contester qu'il exerce une profession 
… libérale ; ÿ 

Sans qu'il soit besoin de faire état -des déclarations 
faites expressément par M. ‘Briand, à la séance du 

Sénat du 16 décembre 1921, et + n'ont soulevé 
aueune protestation (2), il est manifeste qu'au regard 
- de la loi civile les fonctions ecclésiastiques consti- 
= tuent ‘une profession : elles absorbent l'activité de 

“celui qui) s’y livre ; elles sont normalement l’occa- 


(x) Les tribunaux judiciaires et la Cour de cassation sont 
d'accord avec le Conseil d'Etat pour admettre l'illégalité 
des syndicats de fonctionnaires. Avant 1920: Cass., 
14 mai r908 : D.,, 1909, 1, 133 (égoutiers de Paris) ; — 
- Trib. corr., Seine 29 juill. 1909, et Paris, 27 oct. 1910 ; 
— Trib. corr., Seine, 22 oct. 1912 ; Gaz. Pal., 1912, x) 
433 (instituteurs) ; — Cass., 4 mars r913 (card. Luçon). 
= Depuis 1920 : Tr. Evreux, g déc. 1920 : Gaz. Pal., 1927, 
1, 202 (instituteurs) ; — Douai, 1°* déc. 1921, et une tren- 
taine de déeisions ; Conseil d'Etat, 13 janvier. 1922 : : 
S., 1922, in, 1, et note de M. Hauriov ; D., 1923, mi, 33, 
et note de M. BEerraéLemy ; — Cons. d'Etat, 7 août 1926: 
Gaz. Pal., 0 nov. 1926. — Ces condamnations sont d’ail- 
leurs de pure forme, tout au moins depuis l'avènement du 
à ministère radical-socialiste constitué en iuin 1924 sous la 
présidence de M. Herriot. La déclaration lue aux Chambres 
le 17 juin 1924 annonçait la volonté du Gouvernement de 
reconnaître aux fonctionnaires le droit syndical ; une cir- 
culaire interministérielle du x2 septembre 1924 a été 
adressée à toutes les administrations pour la reprise des 
relations avec les Syndicats de fonctionnaires, Depuis ce 
jour, il ne semble pas que les différents ministères qui 
se sont succédé aient songé à rentrer dans la légalité. 


(2) À la première séance du Sénat du vendredi 
16 décembre 1921, M. Briand, alors, président du Conseil, 


a expressément déclaré que l'Eglise restait libre der 
constiluer ou non des associations en utilisant les lois de 
“19071, de 1884 sur les syndicats où de 1905 : « Nous n'avons 
pas à les (les prêtres) pousser à former des associations 
telles que les prévoient la loi de rgo71, la loi de 1884 et 
la loi de 1905. Cest leur affaire de dire* s'ils veulent en 

L faire usage oulnon ; et ce n'est pas le Gouvernement qui 
peut leur rédiger leurs statuts. » (Voir ce discours dans 
D, C., t. 6, pp. 632-640 : cf. spécialement pp. 686, col. 2 
in jine, et 637.) 

Et il concluait sur ce point : « îls (les évêques) peuvent 
faire demain, s'ils le veulent, des associations telles que 
les prévoit la loi de 1901 Ou celle de 1884, s'ils se placent 
à un autre point de vue. Cest leur affaire, » (1bid., p. 637, 
col. 2, in initio.) 

Cette affirmation de M. Briand, qui n'a d’ailleurs soulevé 

Ca aucune protestation, ni au Parlement, ni dans la presse, 
ee * paraît faire une application parfaitement exacte de la loi 
du 21 mars 1884. 


D" 


: fessionnelle. 


aux causes done . jair 
se bornerait à traiter gratuite 
exerceraient pas moins une profession, € 

mal fondés à invoquer leur désintéressement : 
pour se' soustraire au payement. de la en 


Quand. on voit Rorienese, dans par ps lo 
Taie au rôle des syndicats et à la notion des in 
la question ne semble pas pouvoir compo: 
discussion. La pratique fiscale et la j 
ont d’ailleurs depuis longtemps déga, 
professionnel des ecclésiastiques. De. tout 
quand il a fallu désigner dans des actes sa 
sion, les ecclésiatiques ont dû mentionner leu 
lité. La Cour de cassation ayant décidé que 
nistres des divers cultes ne sont point des sal 
au sens de la loi sur les retraites ouvrières ( 
-24 déc. 1912: Rev. Organis., 1913, p. 95, et 25 
1913: Rev. Organis., 1913, p. 315), on a con 
qu’ils exercent des professions libérales. C’est ai 
qu’ils ont été présentés dans la discussion de 
du 3x1 juillet 1917 sur les impôts cédulai 
la pratique administrative est tossnte 
point (x). 

La question est d’ailleurs ‘tranchée aujour. 
non pas seulement par une pratique fisca 
riable, mais par l'arrêt de la Commission sup 
de cassation du 17 juin 1922, affaire Chapui 
Cath., t. 8, col. 751-752) : l'arrêt reconnaît € 
sément le droit des ministres du culte à la pror € 
tion professionnelle des baux parce qu si exerce 
une profession. 

La Commission arbitrale avait refusé ae -dro 
prorogation en se fondant sur ce que « les fonc 
‘de ministre du culte ne sauraient être assim 
une profession commerciale ou industrielle 
raison La la _nature divine que leur attribuent 


mot, c'est-à-dire un métier dont le revenu pe 
à celui qui l’exerce de subvenir à ses besoins, 1 
bien un véritable sacerdoce exigeant de ce 
, # 4 ï 
S'y vouent autant de dévouement que de d 
ressement ». La Cour a cassé cette sentence pa 
motif que les mots « locaux à à usage professionn 
comprennent les locaux « où s’exercent les. 
sions qui ne rentrent ni dans le commerce ni 
l’industrie, et, par re la profession de 
nistre du culte » (2). 
Enfin, à l’occasion d'une poursuite pour d 
malion, l'arrêt d'Orléans du 27 avril 1926 a n 
ment affirmé le as syndical des ecclésiastiques 


(x) Rapport de M. Dumesniz, à la Chambre des d 
du 22 février 1917. — Cf. BOcQUET, L'impôt sur is r 
20 édition, Paris, Larose, p. 276 et note 7. 

La doctrine ne met pas en doute le droit po 
ecclésiastiques de constituer des syndicats : PauL 
Risson, La loi du 12 mars 1920 (1929, pp. 20 et 
Gezier, « Les Syndicats » (Recueil général des Lo 
Arrêts, année 1920, 8 livraison) ; — Hrprarp, Associa 
diocésaines et syndicats ecclésiastiques, n° 58 ; — Du 
Traité de dr. const., V, pp. 610 et. Se — : CroUZIL, © 
syndicats ecclésiastiques et leur avenir, pp. 8 et s. 
Henry Pucer, Rev. polit. et parlem., avrile+923, 
(2) Voir encore % juillet 1928 : Doc. ronss t. 8, 
(8) Cf. ci-après, n° 16. 


ï 


Pesprit syndical. 


que cette constitution ne pour- 
l'esprit de da loi, se concevoir sans une 
ntagonisme et sans mettre en oppo- 


lus faux que la conception qui consiste 


tagonisme et de combat. Ce serait faire de 
1884, au lieu d’un instrument de progrès, 
8 loi antisociale érigeant en institution la lutte 
+ classes. Il*s’ensuivrait la condamnation des syn- 
ts mixtes de patrons et d'ouvriers, et des 
adicats agricoles si multipliés aujourd’hui, qui 
wuwpent dans la même communauté d'intérêts les 
ppriétaires, les fermiers et les métayers. L'étude 
| ia défense d'intérêts professionnels n’impliquént 
‘ aucune façon une pareille opposition. 
Quand on lit la loi du r2 mars 1920, on constate 
e la plupart des objectifs proposés à l’activité des 
adicats sont étrangers à toute idée de conflit et 
pposent au contraire l’union. 
D'est ainsi que le nouvel article 5 prévoit expres. 
ment et autorise : 
secours mutuels et de retraites : 

création d'habitations à bon marché; 
La création d’offices de renseignements ; 
La création d'œuvres professionnelles ; 
La subvention de sociétés coopératives de produc- 
on ou de consommation ; \ 
L'achat, pour les louer, prêter, ou répartir entre 
urs membres, des objets nécessaires à l'exercice de 
ur profession ; ae 

Un rôle consultatif, etc. 

Encore une fois, rien de plus inexact, quand on 
irle de syndicats, que de songer seulement aux 
mdicats « rouges » et aux agissements révolu- 
nnnaires de certains groupements (r). 
5. — Les premières constitutions de syndicats. — 
s le lendemain de la mise en vigueur de la loi 
: 1920, les pasteurs protestants n'ont pas hésité à, 
meitre à profit. M. Armand Lods, dont l'autorité 
t bien connue, a immédiatement souligné les 
antages que les Eglises protestantes en pouvaient 
er, et l'Association des pasteurs de France s’est 
insformée en Association syndicale (2). 

A partir de 1922, un mouvement semblable s’est 
anifesté dans plusieurs diocèses : Toulon, Albi, 
viers, Lyon, Clermont, Grenoble et d’autres 
core, ont constitué des syndicats (3). - 


ÿ 


1) M. Dueurr observe avec beaucoup de raison que le 
uvement syndicaliste a été déformé surtout par la 
astitution de la Confédération générale du travail en 
56 et l’action très puissante que celle-ci a un moment 
rcée sur les masses ouvrières. Les théoriciens révo- 
ionnaires ont faussé un mouvement qui devait être. 
de pacification et d'union, qui n’est Pas une transfor- 
tion de la seule classe ouvrière, qui s'étend à toutes les 
sses sociales, qu’il tend à coordonner en un faisceau 
-monique.… » (Traité de droit constitutionnel, t. V, 
ap EE 


>) Voir le texte des statuts de l* « Association des 


#eurs de France » dans la Documentation Catholique, : 


=, col. 602-603. ; 
5) Voir dans la Documentation Catholique le texte des 


us” de Viviers (t. 9, col. 353-356), — Lyon (t. 9, 
H15-419), — Clermont (t. 9, col. 1250-1254) — 
nion sacerdotale de Toulouse (t 9, col. 1254-1255). 
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| Capacité des syndicats ecclésiastiques : leur utilisation. 
’organisation ecclésiastique | g.. ; 
. à la constitution de syndi- 


ans l’organisation syndicale qu’un instru- 


As / ue se 
création entre les membres de caisses spéciales : 


he 


ÿ 


Chapitre ff 050) era Ra 


6. — Rôle légal des syndicats. — Ce droit pour 
les ecclésiastiques de constituer des syndicats n’est 
plus aujourd’hui sérieusement mis en discussion (x): 
Mais, le principe étant admis, il convient de bien 
préciser quel peut être le rôle des syndicats, quelle : 
mission ils peuvent remplir, quels avantages ils sont 
appelés à procurer. Il serait absurde de voir en eux : 
le moyen de remplacer purement et simplement les : 
anciens établissements ecclésiastiques, d'assurer l’exer- 
cice du culte, de donner une assise aux fondations 
pieuses. Leur rôle est notablement plus réduit : il 
ne s'ensuit pas qu'il soit sans une réelle utilité, 
Pour le comprendre, essayons de dégager les prin- 
cipes fondamentaux des lois de 1884 et 1920. - ri 

7. — Il ne faut pas perdre de vue que les syn- 
dicats sont dès associations professionnelles quif ; 
auraient même dû avoir « exclusivement » pour … : 
objet, si l’on s’en était tenu strictement À l’article 3. 
de la loi du 21 mars 1884, « l'étude et la défense 
des intérêts économiques, industriels, commerciaux 
el agricoles ». L'ancien texte n’a pas été directement 
modifié, mais il est incontestable que le nouvel Le 
article 5 introduit par la loi du 12 mars 1920 a 
donné une très large extension à l’objet que peuvent 
se proposer les organisateurs d’un syndicat: la con- : 
céption étroite du texte primitif s'est trouvée sin- 
gulièrement élargie. C'est ainsi que dans la longue 
énumération des droits et des attributions reconnus 
aux syndicats nous relevons motamment ceux‘ci : 

« Ils peuvent devant toutes les juridictions exercer : 
tous les droits réservés à la partie civile relativement : 
aux faits portant un préjudice direct ou indirect à 
l'intérêt collectif de la profession qu'ils représentent. : 
(Art. 5 $ 2; — art. 1x Livre III C. trav.) V 

» Ils peuvent, en se conformant aux autres dispo-. 
sitions des lois en vigueur, constituer entre leurs 


AVE 


membres des caisses spéciales de secours mutuels et LES 
de retraites. ($ 3; —art. 21 L, III C. trav.) ei: 
_ » Ils peuvent créer, administrer ou subventionner TE 
des œuvres professionnelles, telles que : institutions 
professionnelles de prévoyance, laboratoires, champs Te 
d'expériences, œuvres d'éducation scientifique, agri- ne & 


cole ou sociale, cours et publications intéressant la. 
profession. ($ 6.) (2) ARE 
» Ils peuvent subventionner des sociétés coopéra- 
tives de production ou de consommation, » (6 75 —. 
art. 14 L. III C: trav.) \ 
En définitive, dans la conception actuelle, le syn- 
dicat apparaît comme chargé de représenter la pro- 
fession, de veiller à ses intérêts. Il va prendre une, 
influence considérable ; quand la conscience ne pré- 
sidera pas à son orientation, ce pourra, d’ailleurs 
trop souvent, être au détriment de l’intérêt général. 
L'expérience a déjà plus d’une fois montré les abus LÉ 
engendrés par certains syndicats de médecins ou de 
pharmaciens ; d’autre part, les hausses exorbitantes 
de tarifs, les exigences ou les prétentions déterminées Et 
par la constitution de syndicats de toute nature. Il Dr 
serait illusoire de chercher à réagir contre le cou- ee 
rant syndical : pour atténuer les heurts et conflits FN 


(x) Voir la note avec références sous le n° 3, et sous le 
n° 16 l'arrêt de la Cour d'Orléans du 27 avril 1926. 

(2) L'art, 13 L. III CG. trav. porte maintenant: « Ils 
peuvent librement créer et administrer des offices de ren- 
seignements pour les offres et demandes de travail, créer, 
administrer ou subventionner des œuvres professionnelles, 
telles que... » (le reste comme plus haut;-sans chan- 
gement). 
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« k 2 ÿ S à S LEE v æÆ 
dans lesquels semble se complaire l’organi 
l i s'agit pas de tenter d’arrèter le mouv 


derne, il ne 3 6 | Je mouy 
‘de créer des organismes qui, “dans la 


a \ FE 
ment, mais 


_ défense d'intérêts légitimes, ne seront pas moins con- |” 
_scients de leurs devoirs que de leurs droits. : 


seulement, il ne faut pas perdre de vue que les 


_ syndicats ne sont pas constitués er vue de l'exer- 


cice d'une profession ou de l'exploitation d'une 
‘industrie : ils doivent avoir pour but la défense d'in- 
térêts professionnels. La démarcation entre ces deux 
buts sera parfois fort délicate, et il sera bon de 
suivre attentivement les interprétations de la juris- 
prudence, | ; es 4 Her 

Insistons, au point de vue des syndicats ecclé- 
siastiques, sur les buts à exclure et les moyens dont 
il est permis de tirer parti. 


8. —— Buts à exclure: Frais, entretien et exereice 
public du culte. — Les adversaires des syndicats 


ecclésiastiques ont beau jeu en contestant. la léga- 


Jité dés syndicats qui se constitueraient dans le but 


d'assurer l’exercice du culte, On conçoit aisément 
pourquoi cet objectif devrait être. écarté : comme 


nous l'avons vu, dans l'esprit de la loi de 1884 le 


syndicat tend à défendre la profession, à la favoriser, 


à 


lui assurer les moyens de se développer, de se 
I! est vraisemblable que sur ce point les interpré- 
tations larges prévaudront peu à peu, mais actuel- 
lement, pour éviter des contestations qui risque- 
raient, s'agissant d’ecclésiastiques, d'être tranchées 
avec une défaveur plus grande, il convient d’écarter 


_ rigoureusement tout ce qui a trait aux frais, à l’entre- 


tien et à l'exercice du culte, Le syndicat ne doit se 
proposer ni de subvenir aux frais des cérémonies 


religieuses, ni de percevoir des rétributions à leur 


occasion, ni de payer les traitements des ministres 


la loï de rgo7 (1). 
LE Acquisitions d’églises et de presbytères. — 


Pourrait-il acquérir des églises? Sa capacité étant 


illimitée, un syndicat quelconque pourrait acquérir 


À comme placement de fonds tous immeubles, de rap- 
: port ou de luxe, des édifices cultuels, des dancings, 


des théâtres, etc., qu'il donnerait ensuite à bail. 
Mais, précisément pour prévenir les équivoques, nous 
déconseillons nettement aux syndicats d’ecclésias- 
tiques, au moins perdant les premières années de 
leur «constitution, toute acquisition ; de nature à 


laisser planer un doute sur leur véritable caractère. 


L'achat d’églises destinées au culte public pourrait 
laisser croire que le syndicat poursuit, un but .cul- 
tuel : il y a à un danger à éviter. 

Avec la difficulté actuelle de trouver des logements, 
on comprendrait l'acquisition des presbytères. Un 
syndicat pourrait-il se donner pour but, non pas 
exclusif ou même principal, mais secondaire, l’ac- 
quisition et l'aménagement de presbytères P La solu- 
tion affirmative semblerait raisonnable. L'exercice 


de la profession exige l’emploi de certains moyens :_ 


un logement est indispensable à un ecclésiastique 
pour lui permettre d'exercer son ministère dans une 
paroisse. La profession ecclésiastique exige si bien 
certains locaux que la jurisprudence affirme le carac- 
tère professionnel des presbytères quand il s’agit des 
prorogations de baux. Un syndicat opérerait dans 


(1) Duevrr, t. V, p. 612 : « IL est douteux que les syn- 
dicats de ministres du culte puissent assurer directement 
l'exercice du culte, par exemple avoir la jouissance des 
églises et subvenir aux frais du culte. Il est difficile 
d'admettre qu'il y ait là une activité véritablement pro- 
fessionnelle. » 


recruter, de se continuer, mais il ne l’exercé pas. | 


du culte : ce rôle doit être réservé soit aux associa- 
tions diocésaines, soit à des associations du type de 


pourrait pas acquérir des presbytère 


vant à un usage Cultue] 
réduire le rôle des syndicats. O 
quoi un syndicat, capable d’affec 
ses ressources à la création 1 
marché, comme le précise expre 


bien plus directement l'intérêt de ses mem 
16. — Création et entretien de Grands ou 
Séminaires. — Il ne paraît pas contestable 
syndicat d’ecclésiastiques puisse créer et 
 tionner des Séminaires, Qu'est-ce, ën effet 
Séminaire ? Le décret du 23 ventôse. an XII 
nissait une maison d'instruction pour ceux 
destineraient à l’état ecclésiastique. « L'Etat ne p 
vait demeurer indifférent — disait le rapporteur 
sur l'éducation des ecclésiastiques ; il lui impor 
que les ministres de la religion soient dé 
citoyens ; il lui importe que chacun remplis 
lement les devoirs de la profession qu’il embra 
Mais pour bien remplir ces devoirs, il faut les 
naître, » 35 ; STE 2m 
. Les Grands Séminaires sont donc essentiel 
des établissements de formation pour ceux qui 
destinent à la prêtrise. RSR PES RE ne 
coles secondai 


Quant aux Petits Séminaires, ou é 
ecclésiastiques, ils reçoivent les enfan 
devenir ensuite élèves des Grands Séminaires 
furent incorporés à l’Université lors de sa créat 
Les trop fameuses ordonnances du 16 juin # 
montrent bien à quel point le Gouvernement. 
considérait comme des établissements préparatoirt 
de formation ecoksiastique. La loi du 15 mars : 
en les maintenant comme écoles spéciales échappa 
simplement à certaines règles ordinaires du contrôl 
universitaire, n’a point modifié leur caractère, : # 
_ La jurisprudence du Conseil d'Etat consac 
cette interprétation du décret de l'an XI: 
ainsi qu'elle refusait d'autoriser les Séminaires À 
accepter les fondations de messes, le Séminair 
n'étant qu’une maison d'instruction pour ceux 
se-destinent à l'état ecclésiastique (2). 0 
Si les Séminaires sont des établissements de p 
paration « à la carrière ecclésiastique », suivani 
l'expression du Conseil d’Etat, on ne voit pas cor 
ment on pourrait contester à un syndicat d’eccl 
siastiques le droit d’en créer, administrer ou sul 
ventionner, Ge sont bien des « œuvres profes 
nelles » au sens de la loi de 1920, des « œuy 
d'éducation scientifique ou sociale » ; on y don 
des « cours intéressant la profession », Il imp 
fort peu que les associations cultuelles prévues p 
la loi du 9 décembre 1905 aient été habilitées 
recevoir pendant quelques années la jouissance d: 


Î 


(1) En ce sens, Hésrann, n° 60. ‘2. 

(2) Avis du 20 janvier 1886, section de l'intérieur, — 
En ce sens, Dubief et Gottofrey, Traité de l'Administration 
des Cultes, t. Il, n° :84r et texte de l'avis en note, — 
Voir aussi : « Notes de jurisprudence du Conseil d'Etat », 
projet de décret et note (A. G.), 28 janvier 1802, legs 
Javerzac, p. 280 : « Un Séminaire ne saurait être autorisé 
à accepter une libéralité dont le produit doit être emplo 
en totalité à la célébration de services religieux. Les sémi- 
naires sont, en effet, des établissements constitués un 
quement en vue de donner l'éducation aux jeunes 
qui se destinent à la carrière ecclésiastique, et il ne rent 
pas dans leur mission d'assurer la célébration de serv 
religieux, » PA | State 


E 


1901 comme 
s 1884. On n 'oserait sans 


à entre Lane, membres js caisses 
tuels ou der ie: et. Los es ces 
itutions srplagerai 


Le irer une ARS 
1905 : « Les associations 
exercice d’ ‘un culte devront être con- 
at aux art. 3 et. Suiv. du titre FF? | 
s seront, en outre, 
sente Joi, »- Or, 


_ associations  ttuelless de Fe 
depuis la loi du 2 jan- 
de la loi de 1901, pour- | 
me “associations ie 


iierprélation Ar excessive, M. Crouzil fait 
d’äbord, avec raison, que « ‘tous les com- 
urs dé Ja Joi de 1905, même au lendemain 
promulgation, - n'ont pas entendu le mot 
de l’art. 18, dans un sens exclusif (2) : 

ons devro nit se soumettre aux formalités 
ées de 1901 et de 1g0b, si elles 
er de celte dernière loi : 
le.sens qu ‘il faut attacher au 


i que « les fondateurs de tout syn- 
of. sionnel devront déposer les statuts et les 
tous ceux qui, à un titre quelconque, seront 
de l'administration et de la direction » ? 
pendant, la doctrine admet qu’un syndicat peut 
briter sous les dispositions. de la loi de 1901, 
me sous les dispositions de l’article 2; et donc ne 
re aucune déclaration ni notification » (3). 

se sont plus seulement nel ‘ailleurs les associa- 


t + rt L'article & de Ja loi du 2 jenvier 1907 
xpressément précisé : que l'exercice public d’un 
Ite ouvait être. Pure au moyen d’ associations 
pe la loi du 1% tone Epie sans puios 


à 


12 Le: 

é Dücuir, a Y,: p: 612 : « Te At: de” prêtres 
rent certainement créer des écoles confessionnelles, des 
minaires, des instituts théologiques, et recevoir des libé- 
ités affectées à à ces œuvres. » 

DE LAMARZzELLE et Taunière,. Commentaire théo-. 
atique de la loi du 9 décembre 1905, p. 158. Ces 
jgnent que « nulle disposition: de la, loi nou- 
ie ne déeide explicitement ou implicitement qu une asso- 
fion autre qu'une association cultuelle ne pourra pas 
Deillie des fonds pour entretenir Je culte dans une 


Les syndients epclésiastiques, Rs 


| que ces one puissent bénéléler de, la recon- 
naissance d'utilité publique. « C'est le droit com- 


| Mouy (1): 


mun, sauf la possibilité d'ebténir la Téconnaissance | 


d'utilité publique avec ses conséquences DL, bé qui : 


concerné la capacité juridique ai "observe M. de. 
Il importe d’ailleurs d bee que depuis se ois 
de 190, 1907 et 18 avril 1908, le sens des mots. 
« subvenir aux frais, à J’entretien et à l'exercice 
: public du culte » s’est précisé. Quand la loi du 
13 avril 1908 a décidé que & l'Etat, les départements, : 
les communes et les établissements publics ne 
peuvent remplir les charges pieuses où cultuelles affé- 
rentes aux libéralités à eux faites où aux contrats 
conclus - par eux », il a fallu déterminer quelles 
étaient les charges réputées « pieuses ou culiuelles », 
et celles qui, ne présentant «pas ce caracière, pou: 
vaient et devaient continuer à être exécutées par. des. 
établissements. Or, dans les publications faites au 
| Journal Officiel en exécution de l’art, 3 $ 7 de mat 
loi de 190$ ct qui indiquent les charges jugées par 
le Gouvernement de nature à suivre: les biens, nous | 
relevons les suivantes (2) : Se 
Rente perpétuelle en faveur d’ eee et du Sémi-. 
naire diocésain (J. O., 14 mars 1909, p. 2647) ; 
Entretien de l’église ou de chapelles; 
Réparations intérieures où extérieures d'églises où 
de chapelles. ; FÉGaTTn ST 
Secours aux prêtres âgés où _infirmes : SE INA 
Pension ‘aux prêtres âgés ou infirmess 
Fondation d’une maison. de retraite pour cha-. 
noïines (J. O., 28 avril 1909, p. 4548). 
Ges- applications de la loï de 1908 prouvent bien ss 
qu'aux yeux du Gouvernement les Séminaires, les 
-maisons de retraite ne constituaient plus. des ser- 
vices cultuels ou tout au moins exclusivement 
cultiels (2). La ‘conception du début à été modifiée : 
c'est ainsi, par exemple, que l’art, 5 de la loi 
de 1908 reconnaît expressément que « l'Etat, les 
départements et les communes pourront engager : 
les dépenses nécessaires pour l'entretien et la con-: 
servation des édifices du culte dont la propriété leurs 
est reconnue -par Ja présente loi; ». 

12. — Caisses de secours mutuels et de re —. 
Les syndicats: ont le droit (art, 21 L. II C. trav.) de 
constituer entre leurs membres des caisses spéciales 
de secours mutuels et de retraites. Toutefois, it est 
nécessaire que ces caisses aient une existence dis- 
tincte du syndieat : le syndicat ne peut que les. 
administrer et les subventionner. 

L'art. 23 ajoute que toute personne qui se retire 


d’un syndicat conservé le droit d’être membre des 


sociétés de secours mutuels et de retraite pour la 
: vieillesse à l'actif desquelles | elle a contribué par des 
cotisations où versements de fonds, 

13. — Création d'habitations à bon arche (art. D, 
$ 4 L. 1884-1920 ; — art. 12 L. HI C. frav. } — « Les 
syndicats peuvent affecter ‘une partie de leurs 
ressources à la création d'habitations à bon mar: 
ché. » Puisque les presbytères sont 
nature à constituer des locaux professionnels, d° après 
Ja jurisprudence de la Commission supérieure de 
cassation, : un syndicat ecclésiastique pourrait nor- 


(1) Nouvelle 1égislalion des sculles, n° 126. : 

(2) Voir. sur ce point les détails donnés dans notre livre 
Liquidation du patrimoine ecclésiastique, pp. 327 el SUIY. 
(Paris, Bonne Presse, 1909). — L'entretien des églises A 
été considéré comme-üne charge non cultuelle: Par contre, 
la Gouvernement a écarté la charge de construction 
Lrd'églises nouvelles. Ce point est mis en lumière par un 
erratum publié dans le J, O. du 7 février 1909 : cf. p. 332. 
-(3) Crouzis, p. 18. d 
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CES 


reconnus de 


Le 


… malement, comme nous l'avons déjà Chen 
_ construire des presbytères pour les céder ou louer . 
à ses adhérents, à condition qu'il nes 'agisse pas de. 
. masquer une société immobilière sous une apparence : 
_ fictive. 
_ ) 14: — Coopératives. — Les syndicats n ne pourraient 
à situer directement entre leurs mémbres des 
. ! sociétés coopératives. Mais ils peuvent faciliter cette 
; constitution, à charge par ces sociétés, distinctes | 
des syndical, de se conformer aux prescriptions : 
des lois de 1867, 1915, 1917 ; « ils peuvent subven- 
…  tionner les sociétés de production et de consomma- 
tion » (art..x4 L. IH CO. trav.) 

« Des travaux préparatoires de la loi — écrit M, le 
. professeur Pic — il ressort que par cette expression 
subventionner le législateur n'a pas simplement 
entendu viser un concours timide, résultant de 
re inscription au budget syndical d’une modeste con- 
tribution pécuniaire, Sa volonté a été d'autoriser le 
syndicat à souscrire sur sa fortune personnelle un 
nombre déterminé de parts ou d'actions de la coopé- 
* rative, voire même de figurer ostensiblement : ‘au | 
nombre de ses fondateurs. » (x) 


Kÿ Fee toute “juridiction les 
» partie civile relativement aux fa 
» préjudice direct ou indirect 
» dela profession... » (1) 
17. — Autres avantages que. 
curer. — Le champ d'action d’ un ie 
tique est assez. large pour rendre des servi 
breux : | ; 
Le syndicat peut avoir des bibliothè Jues, 
ou circulantes ; traiter avec des libraires, de 
teurs, des fournisseurs, pour assurer de meille 
conditions de prix à ses adhérents ; s’occupe 
polices d'assurance de ses adhérents, de: Ja 
cation de léurs feuilles d’ impôts. Il peu 
des services coopéralifs d’achat et de vente 
L. If G trav. dispose que les syndicats peuve 
à condition d'y être autorisés par. leurs. statut 
ne pas distribuer de bénéfices même sous form 
ristournes à leurs membres, acheter pot | prê 
louer ou répartir entre leurs membres, les o 
. nécessaires à l'exercice de leur profession, o 
prêter leur entremise pour la vente des pro 
venant exclusivement du travail PEER où. 


| 15. — Actions en justice. Exercice des droits exploitations . des syndiqués. 

réservés à la partie civile. — Après avoir posé en ANSE Personnalité, capacité et ressources des 
Fe que les dira ont le droit d’ester en. Y'dicats. = Quand on recherche les services que 
‘justice, l’art. 1x. III. C. trav. ajoute : « Ils peut retirer des syndicats, il convient de ra) 


Le 


qu'ils ont une large personnalité civile, plus 
-que celle reconnue aux associations non p 
_nelles par la loi du 1° juillet r901:-La loi de 1 
leur a reconnu, en effet, « le droit d'acquérir sa 
autorisation, à titre gratuit où à titres onéreux, 
biens euh ou: immeubles. ». (Art. 10 LE 
trav.) 

Le fantôme à la tenus qui exerce une act o 
si déprimante sur l’esprit des légistes et € de certai 
. économistes arriérés, quand il s ‘agit des Con 
gations, voire même des associations de. “4 
de 1907; déclarées ou reconnues d'utilité pub 
a cessé de pos, redoutable AURA il s’est a 
syndicats. 3 

Il y à plus : sous la pression des syndicats ré 
lutionnaires, qui entendent pouvoir se soustraire 
toute responsabilité civile et aux conséquences 

condamnations judiciaires qu'ils pourraient encou 
la Chambre, dans sa ‘séance du 21 février 1919 
avait voté le principe de l’insaisissabilité de « to 
les immeubles, meubles, objets mobiliers et for 
spécialisés pour leurs réunions, leurs bibliothèq 
cours d'instruction professionnelle, écoles d’appren 
‘tissage, œuvres de mutualité, de solidarité, de chô: 
mage », Sur? pou du _ Sénat, cette dispo: 


peuvent, devant ns les juridictions, exercer tous tend 


les droits reservés à la partie civile, relativement | 
“aux faits portant un préjudice direct ou indirect à 
l'intérêt collectif de la profession qu ils ie 
sentent. » (Ancien art, 5.) : 
Seulement, le syndicat ne peut se substituer à 
‘l'un de ses membres pour exercer en son lieu et 
place l’action individuelle, pour prendre fait et 

cause pour un de ses membres ou pour défendre à 
l’action exercée contre lui. 

S'il s’agit d’un intérêt professionnel, la — 
prüdence tend à élargir le rôle des syndicats (2)... : 
… 16. — Poursuites en diffamation et injures à Ah | 

requête du syndicat. — Un jugement ‘du tribunal 
correctionnel de Tours du 18 février 1926, et un 
1 arrêt confirmatif de la Cour d'Orléans du 27 avril 
 : 1926 ont consacré le droit d'action d’un syndicat 
ecclésiastique en cas de diffamation collective. 

- Une distribution d’imprimés injurieux et diffa- 
._ matoires contre le clergé avait été faite dans les 
. rues et à la porte des ateliers. Le vicaire général 
_… président du syndicat des membres du clergé assi- 
gna l’auteur du tract devant le tribunal correction- 
Abe nel. Dévant les premiers juges, le sieur Borderie ne 
semble pas avoir eu l’idée de contester la qualité du 
. syndicat, mais, condamné à deux mois de prison 
Mitet 21.000 francs d’amende, il tenta de soulever une 
fin de non-recevoir devant la Cour. L'arrêt en a fait 
pe 
| Attendu qu'il est de’ jurisprudence ‘constante 
Lo aie lorsque la diffamation ou l’injure s'adresse à 
une collectivité, le soupçon planant sur tous ses 
1 membres, tous ont qualité pour en demander répa- 
r ration ; 
» Et qu’en l'espèce les prêtres catholiques du 
diocèse de Tours ont pu régulièrement poursuivre 
_ leur diffamaleur en le faisant assigner à la requête 
‘du président de leur syndicat professionnel, consti- 
$ tué conformément aux lois du 21 mars 1884 et. 
sl 12 mars 1920, et dont l'art. 9, précisant le but 
dudit syndicat, prévoit que celui-ci pourra « exercer 


à Jeurs réunions, à leurs MR me he à 
cours d'instruction professionnelle sont , re 
sables. » (Art. 5. RES 1884- 1920, et art. 3 6 
L, IT GC. trav) DR à RARE 

Il en sera de même des fonds de ue sie 
spéciales de secours mutuels et de retraites « dank 
les limites déterminées par. l'art. 12 de la loi < 
1% avril 1898 (2), sur les sociétés de se 


(A . 


(x) Voir le texte complet de ces décisions dans la D 
t. 16, col. 5o et s. 

(2) ‘Art, 12. L. 1898 : « Le SeCOUTS, pensions, ‘contrats 
d'assurances, livrets et généralement toute somme et tou 
titre à remettre par les sociétés de secours ee à leur: 
membres participants, | sont incessibles « . insaisissable 
jusqu’à concurrence de 360. francs par. * pour les ren e 
et de 3000 francs Roue | a 


(x) Revue des Sociétés, 1922, p. 51. : 
(2) Cf. Req. rej., 1% mai 1924 : D. H:, 1924, p. 349 ; — 
Crim. rej., 14 mars 1924 : D. H., 1924, P. 1263. 
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ee? M Re ot de LS 
1884-1920, et art. 22 L. II 


Des libéralités et des dons manuels. — A la 
s associations déclarées de la loi 
et des associations cultuelles ou diocésaines 
e , les syndicats peuvent recevoir 
ralités de toutes sortes, entre vifs 
stament, mobilières ou immobilières. 

te d'attirer l’atiention sur les dons ma- 
i peuvent légalement leur être faits, et sur 
ions dans lesquelles ces dons échapperont, 
aucune fraude, à toute perception fiscale. 
don manuel s’entend de la donation faite de la 


les billets de banque, les titres au porteur. 
du don manuel n’est pas en lui-même 
e l'impôt ; l'impôt ne deviendrait exigible 
dans deux cas :. HR Nr ; 

) En cas Li qui renfermerait la déclaration 
üù don. Il fâut, pour motiver la perception du droit 
ëé donation, que l'existence de la libéralité soit 
onnue- dans un acte présenté à la formalité de 
registrement, et il ne serait pas permis au fisc 
recourir à de simples présomptions ou à des 
] es ultérieures. Le droit serait donc exigible 
ar. la déclaration de don manuel contenue dans un. 
entaire, un partage, un interrogatoire sur faits 
articles, une enquête, etc. « Dans le cas où l'acte 
nfermant l’aveu du don manuel est exempt d’en- 
“egistrement, le droit de donation ne saurait être 


perçu. » (r) La déclaration doït émaner du dona- 
aire lui-même ou de ses représentants. La décla- 
cation faite par le donateur ne donne pas ouverture 
‘ b) En cas de reconnaissance judiciaire du don 
fart. 6 L. 18 mai 1850). Toutes les fois qu’un juge- 
ment constate expressément ou même ’implicite- 


ment, mais d’une manière certaine, la transmis- | 


sion d’une propriété mobilière à titre de libéralité, 
le droit devient exigible. 


titres, de sommes, de meubles, n’oblige au payement 


d’aucun droit : ce procédé, quand il peut être 
employé, est parfaitement correct au point de vue 


fiscal et ne constitue aucune fraude, mais si la 
libéralité venait à donner lieu à des débats judi- 
ciaires, ou était relatée dans un acte contenant 
déclaration par le bénéficiaire du don, le droit 
deviendrait exigible, et il serait alors perçu d’après 
la législation en vigueur au moment de) la déclara- 
tion ou de la reconnaissance. 


© Chapitre in. = Renseignements pratiques 
sur la constitution et le fonctionnement des syndicats 


29. — Composition du syndicat. — Rappelons ce 
que nous avons déjà dit plus haut : il ne suffit pas 
pour faire partie d’un syndicat d’ecclésiastiques 
d'avoir recu la prêtrise ; il faut effectivement 
stercer des fonctions ecclésiastiques, avoir ‘un 
ministère. < ; ER 
Il reste entendu que « peuvent continuer à faire 
partie d’un syndicat professionnel les personnes qui 
auront quitté l'exercice de leur fonction ou de leur 
profession, si elles l’ont exercée au moins un an ». 
Art. 4 L. 1884-1920, et 7 L. III C. trav.) Les 
prêtres malades, âgés, retraités, pourront donc cer- 
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RAS 2294.35 Inst. 2894, $ 5, et 2487, $ 83; — Cass. 
Av. 18 nov, 1912 : Rev. de l'Enreg., 5054. Da 


Era or 


de lu Aie » di 
PUR C PSN RME EEE LE 


ion et Jurisprudence’ 


LAON" Ra 


ain à la main de biens susceptibles d'être transmis | 
» simple tradition, tels que les meubles corporels, 


de n’admettre dans son sein que les membres qui 


citer, les justificalions à apporter. 


‘toujours sentir, : 


- En résumé, la remise de la main à Ve main de 
: (Art, 4 L. II CG. trav.) 


j 
PR 


À 


lainement rester membres d’un syndicat même s'ils x 
ne remplissent plus aucune fonction. Mais, à raison 
d'une rédaction fâcheuse, qui semble cependant 
s écarter de l'esprit de la loi, nous n’oserions pas 
Pour le moment, conseiller d'admettre un prêtre 
qui, ayant autrefois rempli une fonction, n’en rém- 
plirait plus aucune au moment de la constitution 
d'un Syndicat. Il est permis de penser que la juris. 
prudence, tenant compte ‘des travaux parlémen- À 
taires, interprétera un jour dans un sens plus 
libéral la disposition de l’art, 7. Act LS ONE 

La création d’un syndicat ne- confère pas, cela 


Va Sans dire, le droit d’v entrer à tous ceux qui, 
par ailleurs, rempliraient les conditions nécessaires 
pour pouvoir en faire partie. Tout syndicat, comme 
toute association ou tout cercle, conserve le droit ré 


lui agréeront. Les Statuts peuvent donc déterminer 
les conditions de réception, les patronages à solli- 


Rien ne s’oppose, d'autre part, à ce que les 
statuts établissent des catégories différentes de. 
membres, investis s’il v a lieu de droits également 
différents ; il peut être sage, par exemple, de 
n'’accorder voix délibérative qu'à certains syndi- 
qués ; cette disposition restrictive sera souvent de 
nalure à empêcher les abus trop évidents du régime 
parlementaire et des assemblées délibérantes «nom- 
breuses, dans lesquelles l'influence facilement pré. 
pondérante ües éléments les moins pondérés se fait 

NAN 


21. — Souveraineté des statuts, — Les statuts des 
syndicats, comme ceux des associations, peuvent 
souverainement régler l'administration du syndicat, 
la création et l'étendue des divers organes direc- 
teurs, sous la réserve seulement des règles générales 
d’ordre public et des dispositions peu nombreuses 
écrites dans la loi de r884. # 

22, __ Administration. — La loi prévoit, sans l’im- 
poser,. l'existence d’un Conseil d’administration ; 
elle exige seulement que les administrateurs soient \ 
français et aient l'exercice de leurs droits civils. € 


Les statuts déterminent librement leur nombre, 
‘leur mode de nomination, la durée de leurs fonc- 
tions, l'étendue de leurs attributions, la gratuité . 
où la rémunération de leurs fonctions. NN 

Voici, par exemple, la rédaction qui a été adoptée 
par le syndicat de Lyon et reproduite à peu près. 
textuellement dans les statuts des autres syndicats :: 

« Ant. 8. — Le syndicat est administré par une . 
Chambre syndicale, dont les fonctions sont gratuites. 
Cette Chambre se compose obligatoirement de } 
8 membres, Ce mombre peut être porté à 12. LR 
_» La Chambre comprend un bureau, composé d'un 
président, d’un vice-président, d’un secrétaire, d'un fi 
trésorier ; elle pourra s’adjoindre des secrétaires et 
trésoriers adjoints. Les membres de Ja Chambre 
sont élus par l'assemblée générale ordinaire parmi 
les membres titulaires. Leurs pouvoirs durent six 
ans : ils sont soumis à la réélection par moitié tous ir 
les trois ans. La première série sortante pourra être 
désignée par le sort. es 

» La Chambre nomme son bureau à la majorité 
des voix. Les membres du bureau sont élus pour 
trois ans. Ils sont toujours rééligibles. 

» ART. 9. — Le président préside les séances, 
dirige les travaux et les débats, représente le syn- 
dicat en justice et dans tous les actes de la vie 
civile. Sa voix est prépondérante en cas de partage. 

» Lé vice-président remplace le président en cas 
d’empêchement, 


SA 


PE, 


ÎLE: AA rédige les pro verbdi, font: 
correspondance, PRE les A dite fait. les 
convocations. Ds 
» Le trésorier reçoit les cotisations, encaisse jontes ; 
les recettes et toutes les sommes pouvant. revenir | 
au syndicat à un titre quelconque, il paye les 
dépenses sur le visa du président et. établit. la situa- 
à: tion financière, *{ *y 
©» Art. ro, — En cas de démission, d'exclusion |. 
ou de décès d’un membre de la Chambre syndicale, 
: celle ci pourvoit à son remplacement provisoire jus- | 
qu’à Ja prochaine assemblée, qui nommera défini- xer les. 
nus un remplaçant à la place vacante. - | «de ‘la dissolution, la ue ee majo: 
ART. 11. — La Chambre se réunit toutes les 1e . nécessaire. LE Le D D MR NE J 
Fo que le président le juge nécessaire, où à la 
demande de quatre au moins de ses membres, Elle 
exerce les pouvoirs les plus étendus pour la gestion 
du syndicat. Toutefois, les achats, aliénations et | 
uprunts dépassant 25 000 franes doivent être sou- | 
à une assemblée générale extraordinaire. À 
.» Les membres de la Chambre ne contractent, à 
raison de leur gestion, aucune obligation personnelle | 
solidaire : ils ne He que de la bonne 
tion de leur mandat. 
| Assemblées sénéraes. — - Les statuts. déter- | 


ne be de memb sents. 
24, — Dissolution des syndicats. Dé 
‘hiou ee, A ue de pour les. NS a 


é 
Te he ab ést 
_semblée générale : dans Je -silen 
faudrait le consentement unanime : 
“les statuts péuvent au contraire fixer 


soin dans les slatuts, sans “quoi 
exposé à des difficultés _inextricab les 
Here dissolution entraîn: 

: décide que, en cas de disso ution volo taire, sta 
“taire ou. prononcée D par j xs ns de 


2 défaut d dispositions Mines 
: déterminées par l'assemblée gén. 
ils ne peuvent êlre répartis entre : 
rents, (Art, 9 L. IT C. trav.) a 
: Le texte de la loi ne vise pes 
apports, à la différence de’ ce qu'a fait arti le: 
du décret du 16 août 1901 pour les as ons, 
cas sera rare, mais on ne voit pas quel motif po 
Trait s'opposer à l'insertion de cette clause. ‘ 
= "En tout cas, il paraît certain qu’au cas de 
-ralité faite à un syndicat le donateur po Se M: 
blement stipuler à son profit ou à celui d 
tiers un droit de ; seprise” au oo d k 
futiom- 4727 EP RE 
La dissolution du syndicat ne d it pas « n 
de plein droit la dissolution des caisses 
prévoyance qu’il aurait instituées e 
: ont leur personnalité istincte. 
! Cilons encore à ce sujet 
de RS de Lyon one ; 
‘ART. 16.°— Les présents statuts p 
modifiée par l'assemblée générale r 

nairement. Ù 7 
» -Foutefois,”s s’il s'agissait de à 


La 


“leurs. dt bu tions. il at Da Aa pré- | 
x ets ee l'assemblée aura mission de donner dis à | 
al aux membres de la/ Chambre syndicale, 
Citons encore la rédaction du syndicat de Lyon : 3 
:« ART. 19. — Règles communes à toutes les 
assemblées. — Les assemblées générales sont ordi- | 
es ou extraordinaires. Les unes et les autres 
sont soumises à un certain nombre de règles com- 
munes. En feront seuls partie et y auront seuls voix | 
érative les membres tilulaires ; toutefois, la 
bre syndicale reste libre, lorsqu'elle le jugera ‘| 
biber d’y appeler, mais à titre consultatif seulement, 
les membres associés. Les assemblées ne pourront 
“valablement délibérer que sur les questions qui 
auront été portées à l’ordre du jour, dont la Chambre 
syndicale sera seule juge, et qui auront été indi- 
:quées dans les convocations, Ces conyocations se. 
. feront par une inserlion dans la Semaine religieuse 
du diocèse, hui SanrS au moins avant celui de Ja | 
réunion. ' 
©» Les membres titulaires HT se faire repré- 
à senter par un autre membre tit laire sans que 
celui-ci puisse disposer de plus de trois voix, la 
- sienne comprise, 

» Le bureau de l'assemblée est celui du Conseil. 
Sauf dans les cas prévus aux articles 14;et 16, les 
‘délibérations sonteprises à la majorité des membres 

à à présents où représentés, La majorité absolue est 
requise aux deux premiers tours de scrutin, la majo- 
£ 44 relative suffit au troisième. 

. » Anr. 13. — Assemblées ordinaires. — Il sera 
“tend aw moins une assemblée ordinaire par an, À 
cette assemblée, la Chambre syndicale rendra compte | 
de sa gestion; le trésorier produira ses comptes. 
L’approbation qui leur séra donnée vaudra décharge, 
Il sera procédé aux élections dans les conditions 
ve par les statuts et délibéré sur les questions 
Jortées à l'ordre du jour. 

» Art. 14. — Assemblées extraordinaires. — Lors- 
qu’il y aura lieu de réunir une assemblée extraor- 
dinaire, ladite assemblée ne pourra délibérer que si 
les déux. tiers des méimbres titulaires appelés à la 
1e composer sont présents ou représentés, Pour être 
1, valables, ces délibérations devront réunir les deux 

_- tiers au moins des membres présents. Dans les cas’ 

où ces chiffres ne seraient pas atteints, ÿ- ver: 


fe RTE 
Fer à 


rale devra être convoquée : avec ment ion spéc 
Cet -objet, et elle ne pourra valablement d : 
| que'si elle réunit les adhésions des trois quarts di 
membres du syndicat ayant voix délibérative La. 
même règle devrait être observée pour décider le 
dissolution du syndicat ou. sa transformation 1 
autre forme d'association, 
» Ant, 17. —" Le syndicat - pou ira SA 
simple décision de la Chambre ae 
syndicats pourtuivant. un but an logue. RTE > 
» Arr. 18. — En cas de dissolution pour vie 
cause que ce soit, l'assemblée: générale, 
extraordinairement À cet effet, statuera sur la di o- ; 
lution des biens après aoquittement du passi | 
dévolution pourra se faire en faveur < 
dicats, d'associations déclarées où n 
œuvres catholiques telles que : œuvres « 
: scientifique, agricole, ‘sociale ou de bienfaisx 
sans que la répartition de l'actif, pe ee être 
faite entre les syndiqués, » : 
25. —— Formalités de publicité au 
constitution. Dépôt à. la mairie. 
doivent déposer. à Ja mairie 
syndicat est établi QE Paris, 
Seine) : 
x Les statuts a 


HE 


x | ON redes. exemplaires à | 
Fe Ke “2 aoû es avait AeciaE 


pt pas. mentionnés ee les 
‘une seule et même pièce, in- 
: és par le président et le secrétaire. 
dépôt doit ee es par un de du 


igatoir e, les ituls une fois 
e res A un acte 


Re n’ont qu ‘une ue obligition le 
mairie, Ceci fait, « communication des 
être “Ame par le maire ou le CURE 


— orma Hé D obérieert à A on 
nouvellement du dépôt au moment de chaque 


moment de la constitution, doit être « renouvelé à 
baque changement de la direction ou des slatuts ». 
Art. 3 $ 2 L. IT C. trav.) 

2 une formalité qu il importe de ne point 
rdre de vue ; elle n'’entraîne d’ailleurs aucun 
Fais : à ER diférañoé de ce qui est édicté pour les 
xssociations, les pièces sont dispensées du timbre. 

- Nous insistons sur la nécessité de se conformer 
“xactement à toutes ces Dee ons. légales. 

28. Sanctions et pénalités. : Le nouvel 
article 54 du livre II du Code du travail punit 
l'une amende de 16 à 200 francs, au principal, les 
lirecteurs ou administrateurs qui auront contrevenu 
aux dispositions des artieles x à 7 du livre III. 

Cet article apporte sur un point une rectification 
à l’ancien article 0, qui, par erreur, avait en 1920 
maintenu Ja disposition de la loi de 1884 donnant 
au procureur de la République la faculté de pro- 
voquer la nullité des acquisitions d”’ immeubles faites 
ivrégulièrement. Alors que la loi de 1920 n ’appor- 
tait plus aucune restriction aux acquisitions immo- 
bilières. 

Les prescriptions sanctionnées par ce texte sont 
celles qui ont trait : 

A l'objet du syndicat (art. 1° nouveau) ; 

À sa composition (art. 2 et arb 7) ; 

‘Aux formalités constitutives et à celles qui 
assurent la publicité des modifications des statuts et 
des changements de composition du Conseil syndical 
(art. 3) ; A 

À la capacité alla exigée des administrateurs et 
des membres du syndicat (articles 4, 5, 6). 

Le tribunal correctionnel aurait, en outre, la 
faculté de prononcer, à la diligence du procureur 
“e la République, la dissolution “du syndicat. 

_Au cas de fausse déclaration relative aux statuts 
et aux moms et qualités des administrateurs ou 
directeurs, l'amende pourra être portée à 5oo francs 
au principal (nouvel article 54 $ 2). 

29, — Charges fiscales pesant sur les syndicats, — 
les Syndicats ne bénéfi cient d’aucune disposition 


de faveur : ils sont donc soumis, en ce qui concerne 
es s impôts, au droit commun. 


collectivités qui ont une existence propre et qui 


Commerciaux , ni la taxe sur le chiffre d'affaires. 


gement. = Le dépôt à la mairie, prescrit au | 


dicats 


‘possèdent d Hlardubles Fa ne soumis TN 
on foncier sur la -propriélé bâtie ou non 
Fe, SPA gs s 
- En outre, ils. acquilteront la taxe de mainmorte 
créée par la loi du 20 février 1849 et étendue par 
l’article 2 de la loi du 31 mars 1903 à « toutes les 


subsistent indépendamment des mutations qui 
peuvent se produire dans leur personnel, à L'excep 
tion des sociétés en mom collectif et des sociétés en. 
commandite simple ». 

Par contre, il ne saurait être question de réclamer M 
aux syndicats l’impôt général sur /le revenu, 
puisque cet impôt ne frappe que les personnes DES e 
siques, ni l'impôt sur le revenu dés valeurs mobi- 
lières, ni l'impôt sur les bénéfices ‘industriels et 


Les syndicats n'auraient pas à supporter ni Ja 
taxe d’accroissement, ni l'impôt spécial sur le 
revenu, qui atteint 12 associations religieuses, car. (52 
il résulte de leur charte constitutive qu'ils ne pour 
suivent pas à titre principal et prédominant un but 
religieux, condition essentielle exigée par la juris- 
prudence, 

30. — Conclusion. Avantages à retirer des syn- 
dicats, et erreurs à éviter. — Quand on parle de an 
légalité des syndicats constitués entre ecclésiastiques 
et de leur utilisation, il faut avoir soin d'éviter < gs 
équivoques. 3 4 
I ne saurait être question de voir dans les syn- | 

les moyens de reconstituer le patrimoine’ 
ecclésiastique el. d’assurer l'exercice du culte en 
prenant là place des établissements supprimés par 
la loi du 9 décembre 1905. Les syndicats ne peuvent 
se substituer purement et simplement ni aux sociétés | À 
immobilières, ni aux sociélés ayant pour but statu-. 
taire le fonctionnement ou l’exploitation de collèges, 
ni aux associations diocésaines ou poursuivant un 
objet cultuel. Leur rôle est réduit. Mais les ecclé- … 
siastiques, comme les laïques des diverses profes- 
sions, ont des besoins matériels. On conçoit donc 
aisément l'utilité des syndicats et leur intervention 
dans de nombreuses questions d’ordre économique, 
pour chercher, à améliorer la vie matérielle des 
mémbres du clergé, pour leur assurer dans des 
conditions plus favorables le logement, pour négo- 
cier avec les autorités en ce qui concerne les pres- 
bytères, pour discuter des questions d’assurances de. 
toute nature, pour obtenir des réductions pour Jess. 


soins médicaux, les voyages, la circulation, Îles 
transports, les ‘achats, les livraisons, l'impression Fe 
de livres ou d'articles, etc. On saisit cet intérêt. |: 
pour la création d’un contentieux, la défense contre 2 


venus à l'âge de la retraite, pour la constitution 
de caisses de retraites, l'entretien de maisons d’hos- 
pitalisation destinées aux prêtres malades où par- 
venus à l’âge de la retraite, pour la constitution 
de sociétés de secours mutuels. Enfin, nous consi- 
dérons que les subventions pour les écoles « d’ap- | 
prentissage » de la profession, les Séminaires, . | 
rentrent également dans ce rôle. ÿ 
Au surplus, il n’est pas nécessaire, pour qu’un 
syndicat puisse être constitué, que tous ces buts 
soient mis sur le même pied. La‘ poursuite d’un seul 
rentrerait dans la défense des intérêts professionnels. 
Quand une loi permet, moyennant la constitution 
de tel ou tel organisme, d'obtenir une série de 
résultats, on a le droit d'utiliser l'organisme légal 
pour obtenir un seul de ces résuliats. On ne saurait 
déclarer illicite un syndicat sous le prétexle que ses 
adhérents auraient principalement cherché à l'uti- 
liser dans un but déterminé, par exemple pour 


même, il est des opérations qui peuvent se con- | 
:  cevoir comme ayant à la fois un but religieux et 
un‘ but professionnel, par exemple la création d’un 
-_ Séminaire, Soutenir que dès qu'un but religieux 
est en cause il fera diparaître le but professionnel, 
ce serait de l'arbitraire pur: DT RS VUE 
Ki le rôle des syndicats ecclésiastiques est réduit, 
il n'en est pas moins évident que ceux-ci peuyent 
rendre de précieux services. On ne saurait oublier, | 
- notamment que leur capacité d'acquérir et de rece- : 
voir, en quelque sorte illimitée, leur assure une 
| situation privilégiée. RE AA $ 

Leur gestion est soustraile au contrôle: financier 
= qui pèse si lourdement sur les associations cultuelles 
établies en conformité avec la loi de 1905. Ils 
* peuvent recevoir des dons manuels, sans avoir à en 
rendre compte ; ils peuvent bénéficier de legs tes- 
tamentaires, S'ils acquièrent des immeubles, ils ne 
_ peuvent être tenus d’aucune justification en ce | 
qui concerne l’origine de leurs fonds. 


l'application du régime des pensions militaires, 

avec effet de la date de la réoption. --  : 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat. 
par la Chambre des députés, sera exécutée comm 

de l'Etat. PERS MES 

Fait & Paris, le 29 juin 1997. 7,2 

Rd _ GASTON DoUMERGUE 

Par le président de la République: 

Le président du Conseil, ministre des Finances, 

Raymonn Poincaré. ARE 

ar Le ministre des Pensio 
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Ex 


\ Louis Mann. : 


FR AUGUSTE RIVET, 
FE avocat à la Cour de Lyon, 3; 
vice-doyen de la Faculté catholique de Droit. 
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Lois nouvelles, 


1 < 


_ Pensions des armées de terre et de mer 


‘LOI DU 16 JUILLET 1927 (EE 
ART. 1%. — Par dérogation à l'article 5 de la loi 
25 février 1899, il est ouvert aux ministres, au titre 
budget général de l'exercice 1956, en addition aux créd 
alloués par la loi de finances du 29 avril 1926 et par 
- lois spéciales, des crédits s’élevant à la somme totale € 

898$ 831 000 francs. : ae RES 
Ces crédits demeurent répartis, par ministère et 
chapitre, conformément à l'état À annexé à la présen 
- loi. 22 Sea 7 
Il sera pourvu à ces crédits âu moyen des ressour 


: . Extension de la loi du 31 mars 1919 ï 
: aux réformés d’avant-guerre 


Rs LOI DU 22 JUIN 1927 (!) 


du budget général de l'exercice 1926. rc 

ART: 2. —- Il est -ouvert aux ministres, au titre 
budget général de l'exercice 1927, en addition aux € 
dits alloués par la loi de finances du 19 décembre 192 
et par des lois spéciales, des crédits s’élevant à la somn 
totale de 2 029 500 poo francs. Fe CARTE à 

Ces crédits demeurent réparlis par ministère et pa 
chapitre, conformément à l'état B annexé à la présen 


1: AmT. 1%. — Les anciens militaires et marins titulaires 

_ de pensions concédées pour blessures reçues ou infir- 
mités et maladies contractées en service avant le 2 août 
1914, quelle que soit la date de leur mise en réforme, 
ainsi que leurs ayants cause, pourront réclamer le béné- 
fice intégral de la loi du 3r mars 1919 (2) et des lois 
supplémentaires, même s'ils n'ont pas repris du service 
depuis le 2 août 1914. 


: é : : loi. Æ 
Les gratifications permanentes ou temporaires attribuées Il sera pourvu à ces crédits’ au moyen -des ressource 
avani le 9 août 1g14 seront transformées en pensions du budget général de l'exercice 1926 See AU 
définitives. Ê ) te a MERE RARE HSRE Le 
4 Le 2. SE : nr. 3. — Le ‘supplément spécial temporaire de 
Amr. 2. — Les pensions pour invalidité des fonction- PP P P de p 


sion ou d'allocation attribué par l’article 194 de la. 
de finances du 13 juillet 195 aux bénéficiaires de pe 
sions ou d'allocations prévues par les lois du 3r ma 
1919 et du 24 juin 1919 est porté aux taux suivants 
compter du, 197 août 1926 et, jusqu'au 3r décembre 192 
Invalides : RTS < 

Pensionnés de 10 à 35 % d'invalidité (supplément annu 
égal à 100 % du taux initial de la pension allouée pa 
la loïidu 31 mars 1919 à un soldat atteint de la même: 
invalidité). à FR S TAC 

Pensionnés à 4o et 45 % (supplément annuel égal . 
10 % du taux initial de la pension allouée par la loi 
äu 31 mars 1919 à un soldat atteint de la même invalidité). 

Pensionnés à 5o % et au-dessus (supplément annu 
égal à 110 % du taux initial de la pension allouée par la 


z 


naires, agents ou ouvriers civils des départements de la 
guerre, de la marine militaire et de la marine marchande, 
+ tributaires au 17 avril 1924 du régime des pensions mili- 
taires, sont, pour toutes les infirmités contractées par 
le fait ou à l'occasion du service pendant leur présence 
effective sous les drapeaux, soumises à l’ensemble de la 
"1" Jégislation dont bénéficient les militaires et marins de 
: carrière en matière de pension d'invalidité. 

Les droits des ayants” cause des agents ci-dessus sont 
également réglés par application des dispositions relatives 
aux ayants droit des militaires de carrière lorsque le 
décès résulte de blessures \ reçues ou de maladies contrac- 
tées dans les conditions prévues au paragraphe précédent. 

Les dispositions des deux paragraphes précédents sont 
applicables, à compter du 17 avril 1924, aux agents ayant 


% 


(x) « Loi modifiant où complétant l'article bg de la 
loi du 3r mars r919 et étendant l'application intégrale 
de ladite loi et des lois subséquentes aux anciens. mili- 
taires et marins invalides et réformés n° 1 d’avant-guerre, » 

(2) In extenso dans D. C., t. rer, pp. 350-360, 364-368. 


() « Loi portant ouverture de crédits supplémentaires. 
les exercices 1926 et 1927 en vue de la réforme des trai 


l'Etat, du relèvement des pensions de guerre ef des pens 
sions civiles et militaires pour ancienneté de service! » 


se AS LE 


Fe 


sprudence 
FRA 


:8r mars 1919 à° u 
SCANS CES 

s. AIS 4 4 " È , 
+ Fours et orphelins : | 
=: ERP NE EEE) 

Supplément annuel égal à 110 % de la pension allouée 
r doi du 8r mars 1919 à une veuve de soldat de la 
atégorie, à l'exclusion des veuves remariées. 


ir +. 


— ‘ASCE nts ÉLIRE Fr VAL r 


| réportés, pour 1926, au 81 octobre, au 30 novembre et 
au ôr décembre 1927. En ce qui concerne les dépenses 
de l'espèce payées aux colonies et dans les pays de pro- 
tectorat, l’exercice 1926 sera clos, pour les mêmes Opéra- 
tions, les 20 octobre, 31 octobre et 31-décembre 1927. 
> ART. 11. — Par dérogation aux dispositions de l'ar- 
ticle Rou de la-loi du 29 avril 1926, l'agent comptable, 
contrôleur du payement des pensions, pourra comprendre 
dans ses écritures de l'année 1926 les rappels d'indemnités 
supplémentaires et temporaires, ainsi que les allocations | 
prévues par les articles 3 à 6 de la présente loi, afférents … 
à l'exercice 1926. Ye RO PA 
Les ordonnances de régularisation des dépenses de la 
dette viagère au titre du même exercice pourront être 
établies jusqu'au 31 juillet 1998. AS 
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et. 
Fe: + des députés, sera exécutée comme loi. 
e at. GT 


Fait à Paris, le 16 juillet 1927. Le 
RES Gasron Doumercür. 

Ï Par le président de la République : ; 
Le président du Conseil, ministre des Finances, pes 
> -. Rayxmonn Poincaré. "1 ; 


n soldat atteint delà même . 
de J Ç \ n. 


Su lém t annuel égal à 110 % du montant de l'al- 
ati n ttribuée par la loi du 3r mars 1919. 

es DST ne peuvent se’ cumulér entre eux, mais 
ule 


avec les allocations spéciales attribuées aux y 
s | des en application des lois des 31 décembre 
Toi) avril 1924 et 19 décembre 1926. Ÿ 
RT. 4. — Le supplément spécial temporaire de ma- 
‘ton pour enfants attribué par l’article 195 de la loi 
» finances du 13 juillet 1925 aux invalides, veuves et 
phelins ? bénéficiatres de pensions prévues par les lois 
À ôr mars 1919 et du 24 juin 1919 est porté aux taux 
aivänts, à compter du 1% août 1926 et jusqu'au 3r 
écembre 419274 &  * * ee 


+ 


n 


de 10 à 35 % : supplément égal à 100 %. < 
al établi par la loi du 3r mars 1919." : 
_de 4o et 45 % : supplément égal à 105 % du 
itial établi par la loi du 31 mars 1919. . 
des de 5o %. et au-dessus : supplément égal à . 


"HO TERS 


= Locaux d'habitation ee 


ïeuves et orphelins pensionnés par la loi du 15 juillet 
922. Par contre, il ne se cumule ni avec les'suppléments 
e majoration alloués aux grands invalides par l'article 
6 de la loi de finances du 19 dééembre 1926 ni avec 
es süppléments de majoration alloués aux veuves et aux 
is par l’article 99 de la même loi. 3 
RT. 5. — Les suppléments temporaires de pension 
‘vu d'allocation et les suppléments spéciaux temporaires 
le majoration sont soumis aux mêmes règles que les 
>ensions ou majorations de la loi du 31 mars 1919, en 
>e- qui concerne notamment leur attribution, leur paye- 
neni, leur suspension, l’incessibilité, - l’insaisissabilité, 
insi que le cumul avec un traitement civil ou une solde 
nilitaire. Pi ; we FRA À 

Ant. 6. — Est reporté au 1°* août /1926 le point de 
lépart, des dispositions : rs 
a) De l’article 06 de la loi de’finances du 19 décembre 
1026 fixant les nouveaux taux des ‘allocations spéciales 
jemporaires et des majorations supplémentaires tempo- 
aires allouées aux grands invalides ; \ 

- b) De l’article 98 de la même loi por'ant à 7 000 francs 
par am le taux de Vindemnité temporaire de soins aux 
éensionnés à 100 % pour tuberculose. 

- Arr: 7. — Les titulaires de pénsions revisées en exé- 
cution de l'article 94 de la loi du 14 avril 1924 bénéfi- 
ieront, à dater du 1% août 1926, des majorations pour 
nfants de. ro et 5 % des pensions temporaires d’orphe- 
ins: ou des indemnités pour charges de famille dans les 
onditions prévues par ladita loi. 
Les indemnités pour charges de famille servies aux 
ulaires de pensions sont payées À ceux-ci aux faux en 
Vigueur au jour des échéances de payement. 

Arr. 8 — Les fonctionnaires civils et militaires admis 
: Ja retraite entre le ‘1% août 1926 et la promulgation 
ie la présente loi bénéficieront du rappel de ‘traitement 
“érent au temps. pendant lequel ils ont été en service 
iprès le 17 août 1926. re 
ART. 9. — Les! crédits ouverts par les articles 1° et 2 
l= la présente loi pour le relèvement des traitements et 
oldes des fonctionnaires civils et militaires de l'Etat seront 
“partis entre les ministères et services, les budgets annexes 
- Le compte spécial du Trésor : « Entretien des troupes 
fceupation en pays étrangers », dans les conditions 
ixées par l’article 29 de Ja loi du 3 août 1926 et par l’ar- 
cle 58 de la loï de finances du 19 décembre 1926. 

Anr. (10. — Par dérogation aux dispositions de l'ar- 
&éle 4 de la loi du 5 janvier 1889 et pour les dépenses 
résultant de la présente loi, les délais de clôture . du 

en avril et du 87 juillet sont respectivement 


Rapports des bailleurs et des locataires. 


{ 


LOI DU 21 JUILLET 1927 U) 


ART. 1e, L'article 5: de la loi du rt avril 1926 (2) est 
ainsi modifié : $ ga 

«& Le droit à la prorogation n'est pas opposable au pros 
priétaire de nationalité française qui, ayant acquis un * 
immeuble ou une partie d'immeuble par’ acte aÿant dite 
certaine avant le 1° mars 1926, voudra occuper par lui 
même cet immeuble ou une partie de cet immeuble. 

» Toutefois, lorsqu'il sera établi par l'occupant que le 
propriélaire invoque le droit de reprise non pas pour satis- h 
faire un intérêt légitime, mais dans l'intention de nuire 
à l'occupant ou d'éluder les dispositions qui régissent la 
détermination du prix du loyer, les juges devront refuser É 
au propriétaire l'exercice de ce droit. 

» De même, le droit à la prorogation n'est pas oppo- 
sable au propriétaire remplissant les conditions visées au 
paragraphe 1% qui justifiera d’un motif légitime pour 
faire occuper l'immeuble ou une partie de l'immeuble par 
ses ascendants ou descendants ou par ceux de son ,con- 
joint vivant ou devant vivre séparément d’avec Jui. ‘i 

» Le propriétaire de nationalité française dont l’acqui-: 
sition est postérieure au 1*° mars 1926 ne pourra bénéli= 
cier du droit de reprise qu'à la condition de mettre préa- 0 
lablement À la disposition du locataire un local d'habits- Des 
tion répondant sensiblement par sa surface, par son prix : 
el par sa situation, aux mêmes besoins que celui dont il 
veut reprendre l'usage. ; 

» Le droit reconnu au propriétaire par les alinéas, pré- 
cédents ne pourra porter que sur les locaux servant exclu: PER 
sivément à l'habitation et ne pourra s'exercer qu'une seule 
fois au profit de cheeun des bénéficiaires ci-dessus énoncés, 
quelles que soient la date de l'exercice de ce droit et la 
loi en vertu de laquelle il a été exercé. 

» Le propriétaire qui voudra bénéficier, du droit de 
reprise devra prévenir suivant les usages des lieux et au 
moins six mois à l’avance, par acte extrajudiciaire, le 


a —————— 


(x) & Loi ayant pour objet de compléter et”de. modifier 
les articles 5 et 7 de la loi du 1% avril 1926 relative aux 
| rapports des bailleurs et des locataires de locaux d'habi- 


tation, » RTE 
(>) Reproduite dans D. C.; L 15, col. 1055-1004. 


À mn Gé 


PRES EN 


PR QE 2 
Ù locataire ont à se propose de reprendre le local. Edit | 
acte devra, en outre, et à peine de nullité, quand le 
’ propriétaire exercera le droit de reprise en vertu du troi-. 
sième paragraphe, indiquer avec précision le ou les. mo- 


… difs légitimes Sur lesquels il entend baser son action. »/- 


à | remplacé par Îles dispositions suivantes : 
nec Le propriétaire ayant  excipé des 
5 articles 5 et 6 et qui, dans un délai de trois mois à dater 
fu départ du iocataire et pendant une durée minima. 
de trois ans, n'aura pas occupé où fait occuper l'im- 
meuble par ceux des bénéficiaires pour le compte de qui 
il l'avait réclamé, sera, pour l'avenir, déchu de tous droits 


| dispositions des 


- -et devra au locataire congédié une ‘indemnité qui ne 
4 pourra être inférieure à une année de loyer du local 
récédemment, occupé ni supérieure à cinq années, sans 
ue le locataire évincé ait à faire la preuve d'aucun pré- 
udice. Ge locataire, en cas de non-occupation, pourra 
demander Ja réintégration ; en ce cas, l'indemnité ne sera 


pes. due. 


ne sera point due si un cas fortuit ou de force ma- 
jeure à empêché l'exercice normal du droit de PpRe £ 
» L'article 463 du Code pénal est applicable à infrac- 
‘tion prévue par le paragraphe 1%. » 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et 
par Ja. Chambre des Host sera exécutée comme loi 
de l'Etat. ; A 


Fait à Paris, le-or juillet 1027 21 ÿ 
GASTON DOUMERGUr. 

j Pen le président dé la République : 5 { 

Le ae. des Sceaux, ministre de la Justice, : 

Louis BarTHOU. 2 


RE ie — 


/ He S La 
. 2° Baux à ferme 


Revision des prix. 
LOI DU 9 JUIN 1927 (1) 


ART, 17, — Les prix des baux à ferme ayant pris cours. 
ou conclus avant le 1° janvier 1924 pour une durée d'au 
moins neuf années pourront être majorés dans les con- 
_ditions ci-après. 

9 ART. 2. — [La majoration produira effet à compter du 
ik jour. de la demande en revision, qui devra être faite, à 
peine de forclusion, dans 1(e délai de six mois après la: 
romulention de Ja loi: 

ART. pet — Le titulaire actuel d'un bail à loyer revisable 
en vertu de la présente loi sera seul mis en cause dans 
“Ja: procédure de revision, même si la cession à bail est 
postérieure au 24 octobre 1919: 

Ce titulaire aura le droit d’appelerson cédant en garantie, 

et tout appelé en garantie pourra agir contre les cédants 
- antérieurs, par la voie de l’action récursoire. 
” Gelle-ci Hérn être exercée, à poe de forclusion, dans 
les délais prévus par l’article 175 du Code de procédure 
Leivile, et suivie devant la juridiction saisie de l’action 
- principale, qui tranchera par un seul et même jugement 
* toutes les difficultés soulevées par la demande de revision 
du prix du bail, É > 

Le juge fera, s'il y a lieu, entre les parties en cause, 
. la répartition de la majoration. que le titulaire actuel aura 
rété condamné à payer. 


j reur, empêché de prendre possession par le baïl en cours, 
. subisse lui-même une majoration résultant de la présente 
loi, dans la ferme qu'il occupe à titre de locataire. 
Toutefois, tout baïlleur n'ayant pas droit à revision et 
dont le fermage stipulé en argent n'aurait pas subi une. 


2 


(1) « Loïr ‘autorisant la revision des prix dés baux à 
ferme. » À ï 


Art. 2 — L'article 7 de la loi du 1° avril 1926 AL Je 


de reprise, frappé d'une amende de Boo à 5ooo francs | 


» Cette déchéance ne sera pas encourue et cette indem- 


. ART. {. — Aucune majoration ne‘ ‘séra accordé au pro- 
priétaire qui, depuis le 381 décembre 1923, a acquis à 
titre onéreux l'immeuble affermé, à moins que l’'acqué- 


2 
usées de plus de 
pourra réclamer à son fermier, à fo fai! 
dé ro % pour augmentation ‘des charges L 
d'impôts qu'il a à subir à partir du 1% janvie 
à partir de son acquisition si elle est postérieure : 
date. : j : - 

ART. Le . demande de majorath 


< quart au prix. bite comme rte au jour 
dernande la valeur locative “équitable. Aucune 
| ne sera accordée au propriétaire q pui son fe m 
| payable \en. totalité en nature. î ; 
Az. 6. — te nouveau prix sera € 
la valeur Patte en 1g14, prix du b 
ARR dans la région à cette époque, 
Il sera tenu compte, pour. la fixatio: 
rétion, des suppléments d'impôts et 
légalement au bailleur et payés par. cle” fermier sue 
de tous. autres éléments d'appréciation. : ea 
7. — Le fermier aura le droi 
atocnter la HARAS de ae 
En ce cas, 


à com ler du jour de ‘ja Re a 
Jui Le sera faite, soit dans le délai de née 
compter de læ notification. de Ja décision “exécutoire î 
venue. : ñ 
Dans le premier cas, il n'aura à supporter 
joration. Dans le deuxième cas, il devr 
ration à compter du jour de la” demand 
: Dans l'un et l'autre cas, la résiliation ne 
- qu'après l’expiration de l'année -culturale - sui 
fe notification de la décision prise par le ferm er 
_ lier son bail, soit la notification à lui faite 
Brant la He VE 


Se 


"ee 8. —. Le Se . en. re ision Fe I 
déclaration faite au greffe de la juridiction comp cit 

Le juge de paix, le président. du tribunal ou le j ge 
| délégué, selon les. règles de compétence détermir es 
l'article suivant, convoqu a les parties d 
lettre recommandée avec avis de réception. : 

Si les parties comparaissent ou sont régulièrement ste 
sentées, le magistrat procédera à la tentative de conci 
tion : si elle demeure Reese les parties auro: 
faculté soit de demander la nomination de deux arbi es, 
qu'elles choisiront elles-mêmes, ou qui, en cas de désac- 
cord, seront choisis par le juge, soit de suivre Îa, procé- 
dure ordinaire, ainsi qu'il est expliqué AUE-PArRG rap EEE 
et suivants du présent article. RL. 
___ Ges arbitres devront statuer dans le délai de deux mois 
.de leur nomination ; à défaut. d'accord entre les arbitre 
ï sera, après l'éation du délai ci-dessus, procédé, à 
| requête de la partie la plus diligente, à a. déienatih 
. d'un tiers arbitre qui départagera les deux autres ét -statuera 
en dernier ressort sans que 6a décision puisse À nm + 
lieu à une voie de recours quelconque. ae J 

Si l’une des parties ne comparaît pas lors de la ton 
tative de conciliation ou si les parties ont choisi la pro: 
cédure ordinaire, : l'affaire sera portée devant le: tribunal 
compétent, qui pourra ordonner une expertise. k 

Les parties sont avisées, huit’ jours au moins à. l'avance, 
du jour de l'audience, par lettre recommandée, avec. avis 
de réception. : | 

Elles comparaissent® ‘en personne, ipres nn 
soit à l'audience ; toutefois, elles peuvent se faire _assister 
ou réprésenter par” un avoué où un avocat régulièrement 
inscrit, lesquels sont dispensés ‘de. procuration, et levant! 
le juge de paix, par tout officier ministériel du ressor 

L'opposition au ‘jugement rendu par défaut est reçue 
par déclaration faite am ‘greffe dans la- 0 de 1: 
notification, qui doit être faite à la partie défaillante dans 
les trois jours du prononcé, par lettre récommandé 
greffier avec avis de réception. « 

La signification du jugement contradictoire est faite 
dans les formes du droit commun, l'appel en est. e 
jeté dans les_ délais se maires. et dans Ia ie 
tuelle. 
Le greffier a ‘droit 

no 


LR 


; 


aux émolument. 


généra 


Fe 


LME EN 


ie age ou la partie de ce prix 


aal sera à 
LES 


— Tout fermier qui s'est engagé à acquitter 


ere F K : . x se LÉ À 
s agit d'un bail non sujet à revision, réclamer 
une diminution à [de ?] ro %, pour l’augmen- 


du 1 janvier 1927. 


1. — Les dispositions de la présente loi s'ap- 


rticoles et de cultures maraïchères. 

— La présente loi est applicable en Algérie. 
loi, délibérée et adoptée par le Sénat jet 
e des députés, sera exécutée comme loi 


le 9 juin 1927. $ 

ë .. {Gaston DouMERGuUE. 
président de la République : 
arde des Sceaux, münistre de la Justice, 
Dr Lours BARTHOU.- 2 

à à 


ann. 604); — Avis de la Commission de 
re par M. Marcel Donon, du 25 novembre 1926 
nn. 624) ; — Déclaration d’argence, discussion et 
le 26 novembre 1926 (J. O. du 27, déb., p.\1678). 


, 2° s. (Doc., ann. 3619) ; — Rapport de M. Augé 
17 décembre 1926 (Doc., ann. 3683) ; — Avis de la 
Commission de l’agriéultare, par Alexandre. Duval, 
du 14 janvier 1927 (Doc., ann. 3828); —. Rapport sup- 
plémentaire de M. Augé du 28 janvier 1927 (Doc., ann. 
3904) ; — ‘2 rapport supplémentaire de M. Augé du 
22 février 1927 (Doc., ann. .4026) ; — Discussion et 
adoption les 8 février, 17, 8, 10, 15 et 17 mars 1927 
(J: O:, des 9 février, 2, 9, 11, 16 et 18 mars, déb., 
pps 206, 6b8, 737, 770, 821 et 856). u 

: SÉNAT.. etour le 24 mars 1927 (Doc:, ann. 160) ; — 
Rapport de M. Morand du 7 avril 1927 (Doc., ann, 208) ; 

- Déclaration 


:s. (J. 0: du 9, déb., p. 448). 


1927, 
a ete DES DÉPUTÉS. ] 
352); — Rapport de M. Augé du 20 mai 1927, 
-(Doc., ann. 4429) ; — Adoption sans discussion le 
-1927, 29 s. (J. O. du 3, déb., p. 1711). 


> 


Jurisprudence. 


 BAUX À LOYER 


iété de Saint-Vincent de Paul et Saint-Régis, Œuvres 
de bienfaisance, d'assistance et de. prévoyance sociales. 
- Prorogation de l’art, 56 de la loi du 9 mars 1918. 


“OMMISSION SUPÉRIEURE DE CASSATION 
| à ; (Audience du 10, mars 1927.) 
Présidence de M. Hersaux, président. 


fe termes de l’art: 29 de la loi du 1° avril 1926, 
les dispositions de la loi du 9 mars 1918 ‘com- 


_ plélées par le titre premier de la loi du 31 mars 
- 4922 continueront à demeurer le droit commun en 


de prorogation légale. Ê 


x sera susceptible d’appel 
ra Supérieur à-r 000 francs. re 
barges incombant légalement au bailleur : 
charges et le supplément d'impôts qu'il a à subir 


x baux de mines, de carrières et d’établisse- 


AMBRE DES DÉPUTÉS, — Transmission le 29 novembre | 


d'urgence, discussion et adoption le 8 avril 


— Retour le 8 avril 1927 (Doc., 


sujette à appel dans les termes | 


- ficier de la prorogation égule à la durée des hosti- 


avocat du défendeur, en 


24 juin 1926, au profit dé d'Humières, Damas et consorts 


‘1918 et à 


| de prévoyance sociales, alors que, d’une part, les œuvres 


sociétés non déclarées et dont, par conséquent, le csrac-! 


que, d'autre part, la loi du r°f avril 1926 ayant abrogé 


‘ ét assistance sociale ;: 


licites les associations non déclarées, et les autorisant à 


_ fonctionnement ; que, d'autre part — contrairement à ce 


Ÿ pus abrogé le teate de Part. 3 du titre 
er de la loi du 31 mars 1922 qui fait béné- 


lités, prévue par l’art, 56 de la loi du 9 mars 1918, 
les œuvres de bienfaisance, d'assistance et de pré. 
voyance sociales qui, en tant que locataires, se. 
trouvent dans les conditions voulues pour reven- . 
diquer ladite prorogation. Et le texte n'exige pas, | 
comme le fait au contraire l'art. 9 de la loi du 
1% avril 1926 pour la prorogation qu’elle prévoit, 
que les œuvres de bienfaisance appelées à béné- 
_ficier de la prorogation de la loi de 1918 aient été 
déclarées d'utilité publique. NE 


La Commission SUPÉRIEURE DE CASSATION, |: L # 


Ouï M. le conseiller Taowas en son rapport, Me Mmura, 
roc: Ses observations, M. l'avocat 
général Laron “en $es conclusions, et après en avoir déli- 
béré conformément à la loi ; Fe ne 
Statuant sur lé pourvoi de Mongie contre un jugemen 
du juge de paix du 3 canton de Bordeaux en date du 


Brousse ; é à < ; 
Sur le moyen unique, pris de la violation des. 
articles 56 et 58 de la loi du g mars 1918, 1 et 3 de la loi 
du 31 mars 1922, 2 et 9 de la loi du 127 avril 1926 : ; 
Attendu que Mongie, demandeur au pourvoi, proprié- 
taire actuel d'un local donné à bail à d'Humières, Damas 
et consorts Brousse, pour dix années à partir du 15 août. 
1911, avéc faculté pour les preneurs de renouveler pour 
une période de cinq ans, fait grief au jugement attaqué 
de leur avoir accordé le bénéfice de la prorogation légale. 
instituée par les articles 56 et 58 de la loi du 9 mar 
3 de la lof du 31 mars 1922, motif pris de. 

qu'il s'agissait d'œuvres de bienfaisance, d'assistance et. 


pour lesquelles les preneurs avaient loué le local étaient 
les Sociétés de Saint-Vincént de Paul et Saint-Régis, 


tère d’établissement de bienfaisance. n'était pas établi, et. 


les dispositions ci-dessus visées des lois antérieures, ces 
sociétés n'avaient pas droit à la prorogation réservée, 
aux termes de l'article 9 de ladite loi, « aux œuyres 
bienfaisantes reconnues d'utilité publique » ; ; 

Attendu qu'il appert du jugement et de la procédure 
— sans qu'il y-ait d'ailleurs contestation sur ce point 
— que les preneurs ont indiqué dans l’acte de bail que, 
s'ils agissaient en leur nom personnel, ‘ils louaient le” 
local pour y établir le siège des Sociétés. dé Saint-Vin- 
cent de Paul et- de Saint-Régis, œuvres de bienfaisance : 

Qu'à bon droit le juge de paix, après ayoir énoncé 
que c’est l'affectation ou plutôt la nature de l'usage du 
local qui conditionne le droit de prorogation, déclare, 
d'une part, que les sociétés-non déclarées pouvaient 
obtenir: la prorogation ‘égale, par application de + Far- 
ticle 3 de la loi du 31 mars 1922, la loi reconnaissant 


posséder un siège social et le mobilier nécessaire à leur, 


que soutient Mongie, — la loi du 197 avril 1926 n’a pas 
entendu, par son article 29, abroger ledit article 3 de 
la loi du 3r mars 1922 ; À 2 

Que le jugement attaqué s'explique, Sur ce. point, 
comme suit : « Que si l'article 29 de cette loi (17 avril 
1926) a abrogé les titres I et III de la loi du 8x mars 
1922, les lois des 10 juillet 1923, 29 décembre 1923 et 
25 avril 1925, il déclare expressément maintenir les dispo- SE 
silions de la loi du 9 mars 1916, complétées par. le 4 
titre Ier de la loi du 31 mars 1922, qui continuent à, 
demeurer le droit commun en matière de prorogation 
légale » ; D É i 

Attendu, dans ces conditions, qu'en statuant conime 
il l'a fait le juge de paix a dûment motivé et légalement 
justifié sa décision ; “Ar a: à 

Qu'elle ne contient pas yiolation des textes visés a 
moyen ; j 

Par CES MOTIFS, 
Rejette le pourvoi de Mongie. 


= 


| OBSERVATIONS. L'art. 
15022 dispose . que les locaux occupés par 
* sements d'utilité publique et des œuvres de bien- 
faisance, d'assistance et de prévoyance sociales, | 
- sont réputés locaux à usage \professionnel, au sens 
… de l’art. 56 de la loi du g mars 1918. En conséquence, 
ils bénéficient de la prorogation prévue par ce texte, 


celle des hostilités. : 
La loi du 1% avril 1926 a abrogé la presque lois 


aux loyers. Toutefois, elle a expressément maintenu 
en vigueur les dispositions de la loi du g mars 1918 
complétées par le titre premier de la loi du 31 mars 
1922. L'art. 3 précité apparténant au titre I de 
sette loi, il en résulte que les mesures prises au 
re des œuvres de bienfaisance, d'assistance et 
. prévoyance sociales sont toujours en vigueur. 


prorogation de l'art. 56 de la loi du 9 mars 1918, 
même si elles ne sont pas reconnues d'utilité pu- 
_ blique. La condition d’une reconnaissance d'utilité 
* publique est seulement exigée, en effet, par l’art. 9 


gation qu’elle prévoit. 


de la loi du 9 mars 1918 et mon cellé de la loi du 
1 avril 1926: Dans ces conditions, la constatation 
faite par le juge qu'il s'agissait d'œuvres de bien- 
-_ faisance et d'assistance était suffisante ; la décision 
 sanctionnant leur droit 
na était de ce chef légalement justifiée. 


à 


\ à R 


N 


RÉPONSES MINISTÉRIELLES 


 Loyers 


À t'Etrangers. Bénéfice des dispositions de l’art. 4 $ 1® de la 
+ loi du 1: 4 1926. Liste des conventions dont peuvent 
‘ se réclamer les ressortissants de nationalité étrangère. 


Ch:."p, 1209 : 


Du J. O., 27. 4. »7, Déb. parl, 
député, demande à 


11904. —’ M. Bonnet de Paillerets, 
M. le ministre des Affaires étrangères quelles sont les 
nations étrangères qui ont conclu avec la République 
française des conventions permettant à leurs ressortissants, 
… locataires en France, de bénéficier des dispositions de la 
“loi du 2 [1%] avril 1926, réglant les rapports des bailleurs et 


du paragraphe 1% in fine de Particle :4 


de ladite loi. 
(Question du 31 mars 1927.) 4 À 


RÉPONSE. 


— Lés conventions auxquelles les parties de 
nationalité 


étrangère peuvent être tentées de se référer 


expressément les cas qui font l'objet des dispositions de 
lu loi du 17 avril 1926. C’est par application des prin- 
cipes qui sont ou paraissent reconnus dans des accords 
conventionnels au sujet dela condition des ressortissants 
respectifs de chacun des Etats contractants sur’le terri: 


lé cas échéant, 
éventuellement attribué. 
terpréter à cet effet, pour le règlement de litiges privés, 
les textes dont il s’asit/ 
RIT gères ne Saurait sans empiétement sur les 
des autorités judiciaires formuler un avis 
touchant leur caractère et leur portée. En vue de donner, 
dans ‘la mesure du possible, satisfaction 
pations manifestées par M. 


altributions 


3 de. da doi du 81 mars 
des établis- | 


c'est-à-dire d’une prorogation d’une durée ‘es à | 


lité des dispositions législatives antérieures relatives | 


ca œuvres sont donc fondées à se prévaloir de la 
de la loi du 1° avril 1926 pour la nouvelle proro- | 


En l'espèce, la prorogation litigieuse était celle 


° 10 janvier 1908 k; ‘ 


à Ja prorogation ae 


des locataires de locaux d'habitation, et ce, par application” 


en matière de loyers ne contiennent aucune clause visant : 


toire de l’autre que le bénéfice de ladite loi se trouve, 
invoqué par les intéressés et leur serait 
I appartient aux tribunaux d'in- 
et le ministère des Affaires étran- 


quelconque 


aux préoccu- 
le député Bonnet dé Paillerets, 


cet qu'il bis ne de répartir en, deux 
suivant leur dénomination et leur but, étant e 
que cette distinction n'emporte nullement appréciat ) 
leur valeur au regard de la loi du Dee avril 192 


Conuenitons existant entre la France et des Puis ss. 
étrangères qui contiennent des. clauses d'établ 
ou la clause de la-nation la plus favorisée. È 


1x7 crRourE. — Conventions qualifiées expressément : 
‘conventions d'établissement ou renfermant de, clauses 
cet OPALOZ cs > é 


15 conyentions. PA NUE 


1) Convention consulaire avec les Etats-Unis 
rique du’ 23 février 1853 ;. , 
2) Traité d'amitié, de commerce et. de navigation a 
le Chili du 15 mars 1846 ; DETTE 
3) Convention avec Costa-Rica du 12 Mars 1848, p 
tant accession au traité conclu Je 8 mars 1848 entre 
France et le Guatemala ; G 
D) Articles AGHonne du 9 février 1910 à J 


9 Fees 1842 ; 
5) Traité d'amitié, de ae de es av 
‘Ja République dominicaine du 8 septembre 1822 ; 
6) Convention Sn gr avec -J'Espagne du 7 Ra 
186 ; 5 


7) Traité d'amitié et Fes commerce. ‘franco- éthiopien du 
ASS 


8) Traité d'amitié, de commerce et de navigation ave 
l'Equateur du 6 juin 1843 ; j 

9) Convention de commerce avec È Grèce, du 8 
tembre 1926 ; fe 4 

10) Traité ‘d'amitié, &: commerce et. de navigation De 
le Honduras du 20 février 1856 : : 

11) Convéntion de commerce et de navigation avec 
Japon dw 19 août 1977 he 

12) Traité de commerce et de navigation avec. ha No 
vège du 30 décembre 1881 rs à 

13) Traité d'amitié, de commerce et de navigation à 
le Pérou du 9 mars 867 BTE F4 : 

14) Traité d'amitié, de commérce et de. navigation av 
le Siam du 14 février 1925 ; + 

15) Traité de commerce et de navigation avec > la Suède 
du 30 ASC DTe 1881. = 


20 erouPe. — Conventions comportant LE clause de la 
nation la plus favorisée : É ET £ 


25 conY norte Re CRE 


1) Accord commercial piarsoise conclu entre la Fran 
ei. le Reich allemand, le 5 août 1926 (Journal Ph à d 
12 août 1926) ; 

>) Convention additionnelle au traité’ “ir 10 esters 185 
signée le 19 août 1892 entre la France et PArgautit ë 

3) Convention ‘commerciale entre Ja. France. et 
triche du 22 juin 1993 ; De à 

4) Convention avec la Grande- Fee pour Te: Ces 
du 15 décembre 1922 ; z 

5) Convéntion de commerce et de; navigation avec. 
Colombie du 30 mai 1892 ; ; > : 

6) Dantzig (adhésion en février 1926 au traité ‘franc 
polonais du 9 décembre 1924) ; UE 

7) Convention franco-esthonienne du 6. janvier gen 

8) Convention franco-finlandaise du 13 juillet 1921 


9) Convention du 28 février -1882 : avec ka. Grande- 
Bret tagne ; ; LA 
10) Convention franco- aatémaltèque du 28 
1922 ; ï ES * 


11) Traité de paix et d'amitié du 12 février 1858. av 
Haïti ; 

12) Traité de commerce et de navigation | du. 17 ayri 
1852 ‘avec le Libéria ; 

13) Traité d'amitié et de commerce du 17 
avec Mascate ;. - : 

14) Traité d'amitié ke commerce et de navigation avec 
les Etats-Unis du Mexique. du »7 novembre 1886 ; $ 

15) Traité d'amitié, de commerce <t de nayigation 
le Nicarsgua du. 17 so 9: SON ee 


septembre 184 


A gs È à 


novembre 1907 ayant été dénoncé” par le 
à partir du 20 septembre 1925, les 
; par un échange de correspondances, 
:à accorder à leurs ressortissants respec- 
à conclusion d'une nouvelle convention, le 
ment de la nation la plus favorisée : > 
le Traité avec la Suisse du 23 février 1882 : 
à Convention ameanel avec Ja Tehéco- Slovaquie 
août 1923 ; Le 


wela du 19 février 1902 ; 


il avec Mascate).. 
| EE — cut = 
Fe RE RR 


| Galsse à onome de st des D ous de à défense nationale, 
tation Industrielle ds tabacs et damortssenent dela dete publique 


x : ee 


Bons dé la Re NT 
“défense natio. als. | PAS dt Trèsur, TOTAL 
etobre 1926. Re 46 850 HA TMS A46E 
jctobre 192 ÈS 44735 | 955 45 690 
vetobre 1926. ee 45 886 728 46 614 
47 024 600 47 624 — 
48 542 387 38 929 
© 040 274 49 314 
49 075 246 49 324 
PR Cie De Fe 
ER Re Rss ee 


e d’une propriété avec réserve dusutuit: “Héritiers 


résomptifs. Présomption de Part. 45 de la loi 
3: juillet 1925. Moyens détruire cette np 


Ma J. 0. 18. 3. 27 Déb. “parl:, Chambre, p: 874: 


0783: — M. Violle, député, rappelle à M. le ministre 
Finances que l'article ‘45 de la loi de finances du 
juillet 1925 déclare que tout bien immeuble apparte- 
{ pour l’usufruit au défunt et pour la nue propriété 
un de ses présomptifs\ héritiers est réputé, jusqu'à 


ve du contraire, faire partie de la succession de l'usu- : 


lier, “et demande quelles preuves contraires sont 
ises par le fisc ou exigées par lui, lorsqu'un immeuble 
ié vendu én nue propriété par une personne à l'un 
es. héritiers présomplifs par ‘acte notarié, que cet acle 
late” la payement du prit et que. les droits d’enregis- 
ent ont d’ailleurs été acquittés ; ajoute que l’article 45 
une présomplion sans plus et qu'il faut donc qu'un 
en soit laissé à la disposition de l'intéressé pour 
aire celle présomplion. (Question du 21 janvier 1927.) 


PONSE. — Pour établir la sincérité de l’ecte de vente, 
ntéressés peuvent recourir à tous les modes de preuve 
rnatibles avec ia procédure écrite instituée {n matière, 
"egistrement, laquelle exclut l'enquête et la preuve 
moniale, mais comporte la: preuve littérale et les 
mptions tirées des actes et des faits. fi 


e du 9 décémbr re Aa ES “de 


Convention S commerce et de navigation avec le, . 


p5) Zanzibar Paniers traité dd 17 septembre 


du | 


É Samedi 39 avril 1927. ; 

FRANCE, — Cire. et arrêté (min. Trav: publ.) Léa tent 
les conditions techn. auxquelles doivent satisfaire les dis- 
tributions d'énergie électr. (J. OST Tran 


SES Jeudi 12 mai, ? 
P.) 


FRANCE. 


— Arrêté (min. I. instituant un comité. 


savants (J. O., 18-19. 7. 27). 


France. — D. (min. Just.) instituant un comité national … 
| de n protection dés enfants tradüits en justice (J. 0 
RC) « : 


Vendredi 10 juin. 


France. — La Motle-Chalançon (Drôme) : 
Brigade missionnaire », but : fonder et favoriser 
organisat., 

Y T { : YA 


Mardi 14 juin. 


France. — Instruction (min. I. P.) sur le contrôle des 
constructions scol. de l'enseign, prim. (J. O©., 10. je Es 


toutes 


Mercredi 29 juin. 


France. Paris : Déclarat. de l'Union cathol, 
Françaises pour l'étude et l’action intern. S. D. N., B. I. ES 
out internat. (J. O.,-17. 7. 27). P ts 

. | 


ES Jeudi 30 juin. | EE 


France. — Paris: Signat. avec l'Allemagne d’un arran- 


. gement concernant la prorog. des arrangements intervenus 


les 5. 8. 26 ét 6. 11. 26 au sujet des échanges comm, du 


territoire du bassin de la Sarre avec l'Allemagne (J. O., 


14. 7. 27). : 
GRANDE-BRETAGNE. — Mersworth Castle : 
Henry Browne Browne Lord Oranmore and Browne, 5e baron 
(baronnie créée en 1896), pair d'Irlande et m. de la Ch. 
des Lords, né le 6: 1. 6r, fils du 2° baron et de Christina, 
fille d’Alexander Guthrie ‘of the Mount and Bourtree Hill, 
Ayrshire, élevé à Trinity College, Cambridge, chev. de 
St. John of Jerusalem, grand propriét, fonc. (8 000 acres),! 
succède à son père en 1900, marié en 1901 à Lady Olwen 
Verena Ponsonby, dame de grâce de St. John of Jerusalem, 
fille du 4° comte de Bessborough ; créé chev. de St. Patrick, 
-1918, m. du Cons. priv. pour l'Irlande, 1921; m. de Ia 
Commiss, des Aff. d'Irlande, 
libre d'Irlande, 1921; a comme hérit. son fils 
Dominick Geoffrey Edward Browne Browne, né le 27. 
r9o1, élevé à Eton et à Christ Church, Oxford. 
Oxford: Le diplôme de doct. en droit civ., honoris 


l'hon. 


causa, s conféré au mar, F. Foch, au mar. Allenby 
(D. G., t. 17, 28), à Lord Horne (Henry res créé en 
1919 baron Horne of Stirkoke, né le 19. fils du 
major James Horne, de Stirkoke, ce nr are 
Harrow, à Woolwich, marié en-1897 à Kate, fille de 
George McCorquodale, off. d’art., combat en Afrique, 


puis durant‘la Grande Guerre à Suez, en France, où il 
commanda lé 159-corps, puis la 17° armée, comm. en chef 
‘en Orient, 1919-23, aide de camp du roi, 1920), à Sir 
Robert Laird Borden, Can. (né le 26. 6. 54 à ‘Grand Pré, fils 
d’Andrew Borden, élevé à Acacia Villa Academy, Horton, 


étud. en droit, puis avocat en 1878, a épousé en 1889 
Laura Bond, d'Halifax, prés. de la Soc. des avocats. de la 
Nouvelle-Ecosse, 1893-1904, chanc. de McGill University, 
1918-°0, représ. d'Halifax au Parlèm. canad., 1896-1904, 
1908-17, de Carleton, 1905-08, de King's County, 1917 ; 
chef du parti conserv. depuis, rgo1, 17 min. d'oct. 1Q71 
à jui 1920; où il démissionne, représ. du Canada aux 
conf. impér. de 1917, 1918, à Ja Confér. de la paix, 1919; 
à la conf, de Washinglon, 1921-22) ét au D' Montague 
Rhodes James (né le r. 8, 53 fils du Rev. H. James, rector 
de Livermere, Suffolk, élevé à Eton et à King's College, 
Cambridge, dir. du Fitzwilliam Museum, 1894-1908, prévôt 


chargé d'examiner les questions jurid. concernant la pets ds 
priété des droits et des intérêts des écrivains, artistes et: 


Mercredi 8 juin. | - 


œuvres “ha ou d’évangélisat- (J..0., 6. 7:29). > 


1917-18, élu sénat. de l'Etat ; 


TO 


Décl. de « + FE ; 


de ur ; 


Mort de Geoffrey nr 


! = l'Afrique du Sud. 


College, x ;. 38, prévot : 
Te ue rie ich de Mss. des divers Collèges 
- de Cambridge, de Westminster Abbey et de Lambeth 


: Palace) ; M. Étienne Gilson (né à Paris le 13. 6. 84, étud. 
prof. aux 


‘INcées de Bourg, de Tours, d’ Angers . aux. Fac. de Lille, de 


‘la Sorbonne, agr. de phil,; doct. ès lettres, 


D Dane à ja Sorbonne et à l'Ec. des Hautes “ét, dir, 


des Etudes de philosophie médiévale, aut. de La Liberté | 


“chez Descartes et la théologie, 1912 ; Etudes de philosophie 
“médiévale, xog21 ; La Philosophie au moyen âge, 2 vol: 
+ 1922 ; Le Thomisme, 1928) recoit le titre de doct: ès lettres. 
/ Vendredi 1° juillet, Su fr 
France. = D. (min. Aff. ét.) par lequel M. François- 
M.-Denis Georges-Picot, min. plénip. de 1°e cl. en Argen- 
. tine, est nommé ambass. à Buenos- Ayres (J, O., Te 27). 
2 Di. (min. Fin.) mod, l'art. 127, D. x8..8: 19 "dat au 
tarif gén. des octrois (J. O., 3. 7. 27). 
Canana. -— 608 anniv. de la fondation de la Confédéra- 
tion canadienne. 
Espaewe. — Madrid : 


groupant 250 délégués (1-5 juill.): création d'un conseil 


. permanent de la presse latine formé de 5 membres repré- 


sentant les pays latins europ. et de 4 membres pour les 


.- pays latins d'Amérique, projet d'école de journalisme. 


Fnranve, -— Elections à la Diète. 
GRANDE-BRETAGNE. — Londres : 
la Conférence impériale, les communications du Gouy. 
bit. sont désormais adressées directement de Downing 
Street au min. Aff. étrang. 
! TURQUIE. — Constantinople : 
_ palais de Dolma-Bagtché, 
+ pacha, qui visite la ville pour la 1'e fois depuis qu'il en 
était parti il y a huit ans pour 
ational. SHEVS) < 
Samedi 2 juillet, 
France. — D. 
men) 0: 8m 30 erratum,. he Os LT STAR 
D. (min: ‘Aetic.) relatif. 
is dans les forêts PP au régime forestier (J. O., 
ES 7. 27). == Décrets (min. M.) nommant le vice- ‘amiral 
7 Louis- Ernest  Fatou inspecteur gén. des forces marit. de la 
Méditerranée pour 1027, et le vice-amiral Jules-Théophile 
Docteur commandant en chef de la Le escadre (CSNOR 
PSE 49). 
 ALBANIE. — Tirana: M. Moisson baron d Vaux, min. de 
* France chargé des affaires Yougoslaves en Albanie, se fait 
_. remettre la note envoyée par le ‘Gour. yougoslave le 3x mai 
ei transmet une nouvelle note conforme aux suggestions 
. dés 4 grandes Puissances du 23 juin ; l'interprète Djourach- 
:Kovitch est remis en liberté. 
. Craie. —  Siakiwan : . jonques remplies d’explosifs 
: sautent, 100 victimes. ï 
“CoLouBre. — Bogota : Mort du général Pedro Nel Ospina, 
prés. de la République du 7. 8. 29 au 7. 8. 26. 
+ Erars-Unis. — NewxYork : Conf. fin. réunissant MM. Mon- 
“tagw Norman, gouv. de la Banque d'Angleterre, Benjamin 
Strong, gouv. de la Federal Reserve Bank, Charles Rist, 


:sous-couv, de la Banque de France, et Schacht, prés. de. la: 


* Reichsbank ; 
(2-8 juill.) 
PoLoëne. — Wilna : Couronnement de la Madone d’ Ostra- 
1 Brama, en présence du: maréchal Pilsudski, ? \ 
‘ “Russie. — Moscou : M. Alexis Ivanovitch Rykov, 
du Conseil des commiss. du peuple, lance un appel à 
les citoyens russes en, vue de prendre les armes contre la 
Gde-Bretagne, Û 
Suisse. — Genève : Au secrétariat S. D. N., remise par 
la France des instruments de ratif. de la convention sur 
l’opium conclue à Genève le r9. +. »5 et de la convention 
sur le jaugeage en navigation intérieure conclue à Paris 
PIED rx. 25: 


4 5 Dimanche 3 juillet. 


étude 1e problèmes économ. mondiaux 


» France. — Belfort : 1e réunion de l'Union des républ. de 
gauche du Territoire de Belfort, discours de M. Tardieu : 
résultats ôbtenus par la polit. d'union nationale et néces- 
sité de la formation d'un parti central groupant les républ. 


de naissance et les démocrates d'instinct pour consolider | 


d'Eton depuis ie fa} 


1 Rent à 


59 Congrès 4 la presse ‘Jatine, 


Selon le principe rire 


du Canada et à poste de 


Récéplion officielle, au | 
du président Mustapha Kémal 


diriger le mouvement 


et, arrêté (min. IP.) relatifs au ue : 
“lauréat de l'enseign. second. (composition des: jurys RE 


à l'adjudication des coupes de 


. faire nommer par chaque pays un conseil 
né en 


prés. 
tous - 


: M, Ch. Cha t, prés di Cod 
et de l'ind., et M. A. Ratier, prés. 
parlent dans le même sens. 
— Montceau-les-Mines : Mort. de Jean Bou ere: 
rolles le 18. 7. 65, ouvrier mineur, député S. 
Saône-et-Loire de ue à 1079, sénateur de. 


MM. “Eisèné Dettes ‘Adolphe à Ps 


| et S. Em. le card. Charost. 1 


_— Reims : {7e congrès de l'Union des o 
cath. (3-6 juill.) “sous la présid. d 1 
paroisse, les œuvres. de pure les. institutions ro 


«et sociales. 


« père des inventaires ». 
:— Tours : Meeting - organis: 


hommes de Touraine ; discours d: 


de Castelnau, du P. Doncœur et de. 
ALLEMAGNE. — Elections : au Landtag 
Strelitz : ; les partis extrêmes. perdent des sièg 
Russie. — Kharkov : Le bour offic: : 
due” 1921, ere gs trouvé 4 
public. - Sas LR ie 
FU NES) | Lundi a suit 


comm. me ete du: 8. 

48.12." 5. (1: 0:, 4:57. 57). : 

.— Chambre : Vote: définitif DAS #2 os A. 
modif. par le Sénat, tendant à abroger l’ du Gc 


‘civ. et à modif. les’ art. 148, 150, 154, 158 et 857, Fa 


au consentement des parents en cas de m: 
er ainsi Fo LAS ee 


damnés à Ste peines de prison, constituent f p1 


. niers et sont internés à la Santé : M. Cachin 


dans la soirée par un vote de la Chambre. ire 
BELGIQUE. — Gand : Mort de Camille de Bast, né à 

le:3. 3: 45, sénateur libér. le 12. 3. He 
GRANDE-BRETAGNE. — Londres : : 

Fouad Ier (4-26 juill.). .— 17° congrès nier 

presse (4-9 juill.), 170 délégués, représ. 

présents ; au programme : propriété des -not 

d'un office intern. de collabor. permettant 

journalistes étr. des informations sur es suje 

élection d’un conseil jurid. de l'Union intern: 


rid qui ù 
terait ‘aux séances et “exprimerait Fopi inion de pe 
motion pour la modifie. ie règlemen d 
des assoc. de presse. ; 


— #Stockholm : Men du 
1866, membre du Parleme 
Agric. depuis le 4. 6.26, secrét. 

SUISSE. -— Genève : Conf. pour 
intern. de secours en cas de her 
42 pays sont représeniés SE 


SuÈDE. 


France. — D. (min. M.) nommant le Y m 
Vindry commandant en chef, préfet marit. de la I 
marit. (J, O., 6. 7. 97). — D, (min. Col.) 10difia Le 
26. 3. 27 relatif au régime des concessions de terrs 
ruraux en Indochine (J. O.,,6. 7. 27) — D. ( 


| modif. l'organisat., instituée par Le D. 


églises protestantes dans les: établissem nts fran 
l'Océanie (J. Oxo em errant Je Où 

—  Bry-sur-Marne : Mort du R. P. UÜbeld 
Mineur Capucin, âgé de 54 ans, traducteur des 

de st François et du Sacrum. commercium ut Ur 
logue des monuments de la 
vinciale «le Corine abs 

Jranciscaines. 


=, 2 Noé 
ü | Moue Blanc. (Finist.), 
99, sén. du Finist. Es le 


pu + 
. de médecine élit comme membres 


le méd. de YÜnir. de Lyon, 
ons et M _Arthus, de Lausanne, 
? are As. è 


— Riga : agit de grande organisat 
n faveur des Soviets. 


) ju iet é 


). (min. M.) modif. l'organisat. du Jé, com- 
nee marit. (J. O., & 7x 27). 
< euchar, nat. (6-10 juill.) sous la 


décerne | M prix Osiris : 
colle, né à. Rouen en 1866, 


s dus 1908, m. - associé ee 'Ac.; 


NA “Reichstag, : vote. par. 319 
de Ta loi sur la fabric., l'importat. et 
de guerre, conforme aux décisions 
G sad.:du 1. 2. 27 
idelb rQ du physiologiste. Albert. Los _né 
ock le 16. 9. 53, élève à Rostock et à trasbourg, 
rsiolo X Ma ourg en 1895 et à Heidelberg 
r kopor. : 


DORE ‘albuminoïdes, Aer de 1é Zeit- 
hysiclogische Chemie, auteur de Recherches 
uléine et ses produits dérivés, La cellule et les 
us animaur, Travaux pratiques de chimie médicale ; 
x Nobel de r910 pour la médecine. 
*BLGIQUE. —  Brurelles : Au Sénat, M. de Broqueville, 
an. de la Déf, nat., affirme que l'Allemagne licencie les 
Ctifs de la Reichswehr de manière à la renouveler rapi- 
nent ; M. von Keller, min. Allemagne, demande des pré- 
ons L M. E… Vändervelde, min. Aff. étr., les 9 ét. 
rép. de M. de Broqueville le 14 juill. 2 “1 
PORTUGAL. — Lisbonne : Incarcération comme otages de 
personnalités accusées de. préparer un mouvement 
olut.. dirigé par un comité siégeant à Paris et présidé 
M. Affonso Costa. 
UISSE. can : Mort accident. du prince Friedrich 
iemund de Prusse, né au château de Klein-Glienicke le 
12.91, fils ‘e8 prince Frédéric-Léopold de Prusse (né 
erlin Je 14. 1x1. 65, marié à Berlin le 24. 6. So à Louise- 
hie, princesse de Slesvig-Holstein, née le 8. 4. 66), anc. 
L. de cavalerie, marié à :Klein- Glienicke le 270 li = 10: à 
» princesse de Schaumbourg-Lippe, née le 10. 2, 97 ; 
umé à Potsdam le 12 juill. 


DYE 


es Univ. e Cambridge et de 


ue Jeudi 7 juillet. 

ie, 3 

RANCE. — L,. modif... les conditions des promotions et 
ninations dans l'Ordre nat. de la Légion d’honn. (J. O., 
g2 27). ue Arrêté (min. Just.) nommant les membres 
<omité nat. pour la Posts des ns traduits en 
jp M O8 7: 27). 

Quimper : Fin de la grève de {sardiniers bretons 


juin-7 “juill. Je 

- Strasbourg : Ordonnance de Mgr Ruch interdisant aux - 
68 et aux “fidèles du diocèse la “lecture du National de 
sace et de la Lorraine. 

— Troyes : Mort de Mer A à Monnier, né à Poligñy 


+. Tor 47, ‘ét. chez les Jésuites de Metz et à St-Sulpice 
Par CHER tit. de St-Claude en 1894, archipr. de la 
“dr. de St-Claude en 1898, élu év. de Troyes le 6. 10. 07. 


ACENTINE. — Alpatacal (près Mendoza) : ‘famponnement 
rtant les prof. et élèves de l’école milit. 
evaient participer à la fête nat. argentine : 


lessés graves. 
_ Londres : Constitution de la « Fédé- 


ons minières mdssirteiles », sous la 


‘| relat. à l'organisat. de la justice musulmane (J, O. 
"10. 7. 27). 
— Paris : Le prince de Galles pose la première pierre. de. 


nant la mise en vigueur pour une durée de 3 mois d'ac- 


d'un sérum _antigonococci ue, direct. de l'In- | 
; q 3 


Pcmrore : ; il signa la paix de Brest-Litovsk avec les Russes 


gén. ,Bartolomé Mitre, né à Buenos-Ayres'en 1821, prés. de 


interalliée des anc. combattants (F. I. D. À. C.), où sont 


he de M. Cube, Spencer, rayé 
1926 Pour avoir préconisé la reprise 
grève minière, 

- RoumanrE. — Elect. législat., favorables au Gouv. UM 

SUISSE. =. Genève : M. Cho-Chin- Chu, représentant du 
Gouv. de Pékin au Cons. S. D. N., donne sa démiss. et 
adhère à la politique du Gouv. de Nankin ÿ. Tchang- Tso- Lin 
le révoque le 12 juill. 


du Laboùr Party en 
du x lors de la 


Vendredi 8 juitiet. ne / 1: 
#4 
Her — D. (min. Just.) modif. Je D.:17. 4. 1889 No 


la maison des étudiants 
Mort d'Eugène Letailleur, 
directeur de Ja Démocratie nouvelle. :2\ 

‘ALLEMAGNE. — Fin de la tournée d’ inspection faite par le 
commandant franc. Durand et le major belge Pulinx ; ils 
constatent que les abris bétonnés souterrains construits. à. 
Kœnigsberg, Kustrin et Glogau,, ont été détruits ; leur 
rapport est daté du 13 juill, 6 

— Berlin : Le Reichstag adopte un rose de loi concer- : 


anglais à la Cité universit. — 
« Lysis », fondat. en 1g28 et. 


cords économ. dans les cas urgents, même en l'absence du. + 
Reïichstag, à la condition a ‘ils reçoivent l'assentiment du 2. 
Reichsrat, 

— Pirna (District) (Saxe) : 
débordent, 145 victimes. 
= Reichenhall : Mort du général Max Hoffmann, né à F 
Homberg le 25, 1. 69, chef d'état-major du front Est en. 


La Müglitz et a Gottleuba 


Hs 


en 1917, auf. de La- guerre. des occasions manquées.. 
ARGENTINE. — Buenos-Ayres : Inaugur. de la statue du 


la Rép. argentine, 1862- 1868, principal protagoniste de. 
l'histoire argentine de 1850 à 71906, auteur de Vie de Bel- 


_grano, fondat. du journal lib. La Nacion, de Buenos-Ayres. 


Erars-Unis. — Washington : M. James Rockwell_ Shef- 
field, ambass. des Etats-Unis au Mexique, remet sa démiss. 
au prés. Coolidge pour raisons de santé. 

SUÈDE. — Stockholm : Mort du thon Gosta 
Mittag-Leffler, né à Stockholm le x6. 3. 46, prof. à Helsing- 
fors en 1897 et à l’'Univ. de Stockholm en 1881, m. de... 
l'Ac. des sciences de Paris, section de géométrie, depuis 
Je r9. r. 1900, fond. en 1882 et direct. de la revue Acta 
mathematica, travaux sur la théorie des fonctions. $ . 


E. : Samedi 9 juillet, 2 

ALLEMAGNE, = Cologne: 39 congrès intern. des partis 
dém. chrét. réunissant des .représentants de 9 Etats 
(9-10 juil.) : situation du parti dans chaque .pays en pré- 
sence des questions internat. d'actualité, crise de croissance 


de la S. D. N. et réformes pour assurer son développement. 
Luxemsoure. — Luxembourg : Congrès de la Fédérat. 


représentés des combattants ex- pes, 
pour la paix. 

Maroc FRANÇAIS, — Asserdoun : te chef dissident Slitten | 
el Khamlichi, frère d'Abd-el-Krim, qui s'était réfugié dans 
les bois de Kourt chez les Khmes en zone espagnole, fait 
sa soumission. 

TonÉcCO-SLOVAQUIE. — Prague 5 
traité commercial avec la Hongrie. 


vote d’une motion 


La Chambre adopte le 


Dimanche 10 juillet. ce LA 
France. — L. fixant un délai se entre les mandats: RES) 
de dép. et de sén. (J. O., 11-12. 7. 27). — Arrêté, (min. 


Trav.) relatif aux élections pour le on. des commis- 
sions départem. d'assistance (J. O., 20. 7. 27). 

_— Bordeaux : 2° congrès cath. diocés., prennent la 
parole Mgr Arlet, représent. le card. Andrieu, Dom 
13 Moreau, M. Georges Pernot et l’abbé Bergey. 
Lambersart : “Assemblée gén. dé la F. N. C. de 
l'arrond. de” Lille, sous la présid. de Mgr Quilliet ; dis- 
cours de MM. Cateaux, Xavier Vallat, du P. Yves de Le 
Brière et du gén. de Castelnau. 

— Nüncy : Fondation de l'Union lorraine pour-la pro 
tection de la frontière du Nord-Est, qui lance un appel à 
pays. : : 
— Paris : M. Maurice Pujo, 
est mis en liberté provis. 


réd. en chef de l'Action Fr., 


UT 


ce  Documen 


CA Et f NE KA E 


Cr* re 


€ \Peisnilies : ‘ Mort de eu Dupuy, né à Pari. à Jet ch BOLIVIE. — La Pa : D 

8. 6. 78, dép. WArgelès du 8: 5..10 à 1914, Sn des Htes- tionnairc. HERVE 
#e Pyrénées depuis le 11. 1. 20, S J'Union se a rad. As Res se te : è D 
icat de la réunions ayant pou Ë 

du Petit Parisien depuis 1920, vice-prés. du 1 à ait à Los 


presse paris. 
AUTRICHE. — Vienne : Signature d'un traité comm. avéc = 


les Etats-Unis, pour une période de 8 ans. 

IRLANDE. — Black-Rock (près Dublin) : | Assassinat de 
Kevin Christofer O’Higgins, min. Just. et vice-prés. du | 
Conseil, funérailles nat. à Dublin le 13  juill. (D. C., 


Sénat de Ja Dites, 


Der 260) EME & ; se he re dé sa Lu 
ROUMANIE. — Elections sénat., grosse majorité au parti GRANDE-BRETAGNE. — d 

gouvernenmt. grand- -maître franc-maçon | de 

- Russie. — « Semaine de défense » (og juil.) pierre du nouveau siège. central de 


‘IRLANDE. — Dublin : M. - Ernest À 
2 pour la Jre fois en 1918, min du Gouve 
1922-23), min. Fin., est nommé es Lu 
cutif de l'Etat libre. È 
Irauw. — Rome : I arrêt du 
Confédération des agric., qui 


—\ Pétrograd : Découverte d’une organisat. d'espionnage 
+. dirigée par M. Boyce, agent du service de renseignements 
© anglais, 25 arrestations. 

+ YOUGOSLAVIE. — Belgrade : Reprise des relat . diplom. 
axée l'Albanic. es de 


: <S HER juitet lie riz une réduction de S lires, n 
Fe — D. (min. Tr. publ.) nommant M. Rrnee “de 60 centimes. . | 
Rte direct. de l'office nat. du IourIsRE T0$ 13. TD) al RUSSIE, — © Moscou : M 
 — Chambre : Rétablissem. du scrutin d'arrond, à 2 tours. _commiss. du penple Pons $ 
— Sénat ? Vote de la loi Her à la réorganisat. de 
l'armée. é 
oo — Paris : Mort du D" Henri Mr né à Chartres ke 
lag 10. 62, médecin de l'Hôpital des Enfants- -Malades, prof. 
‘agr. de la Fac. de méd., m. tit. de l'Acad. de méd., sect. 
d'hygiène, depuis rb2r, auteur de Angtomie pathologique, 
Recherches bactériologiques sur la salive, Sur un cas de: 
 lymphadénie splénique, Prophylazie des maladies infec- 
_tieuses dans les hôpitaux d'enfants, AA ulcéreuses et 
A dans la scarlatine, 
EsPacwe. — Santander : Mort de Mer Jean Plaza y Garciast 
né: à Hortezuela de Océn le 12. 0. 64, admin. apostol, de” 
: Gbhours le 4. 0-11, év: tit d'Hippos le 2e 8:18, 6V 
se Santander lor6r3, #20; ls 
- Ségovie : Les Hiéronymites, après : un ere d'inter- 
Ve PORTE réoccupent le monastère de Parral. 
Tranre, — Anzio : Mort du ne Octave. Cagiano a 
=  Azevedo, né à Frosinone le 5. 5, ét: à Grotta-Ferrata, 
. chan. de St-Pierre en 1886, Me de chambre en 1892, 
ne majordome 120.205 O7, card.-diacre le 11. 12. 05 avec le 
titre dés Sts-Cosme et Damien, visiteur apost. de l'hospice . 
des catéchumènes, le 17. x. 1, pro-préfet le 12. 6. 13, 
préfet de la S. C. des Religieux le 3r. 10. 13, a opté le titre. 
-  presbytéral da St-Laurent in Damaso le 6, r2. 15, chan- 
». celier de la Ste Eglise le 6. 12. 15. 
Maroc ssraënor. — Liaison de toutes les colonnes esp. 
- sur le mont Tarnaïa, occupat. de la SMS de la zone de: 
rotectorat. » 
PaALEsriNE. — Tremblement de terre : ; 200 tués, 356 blessés: 
out et 375 blessés légèrement en Gisjordanie ; 
. 68 morts et” 102 blessés en Transjofdanie, 


|. 


à 


res de police ee 
Ta SÉDENSS é 
— Péris : Congrès de la Tikss 
| (15-17 juill.), elle se déclare hosti 
dictature, réclame l'institut. 
et se prononce pour l'incor 
membre du Comité central 
Gouv., ministre ou gouver 
bis — . Vienne : 


* mutilé # un enfant D 
échauffourée entre anciens ro) 
gén., barricades, fusillade, 
99 morts et 253 blessés, 232. rrestatior 

DANEMARK. — Copenhague ‘L'aviate 

- qui détruisit 60 avions alliés pendant 
l'Ordre Pour le mérite, se noie ‘dans 
mentant un avion de chasse destiné 
. Etats-Unis. — Lenox : Mor 

29. 3. bo à Baltimore, délégu fa 
sucre à Londres, 1888 ; ambass à Rome, 

| délégué à la Gonf. ‘intern. d'agric. à 
Conf. d’Algésiras, 1906 ; ambass. à 

.de la délégat./amér. à. la Conf. 
Ayres, 1910 ; ambass. spécial au 
de l'Indépendance, tg10 ; direct de. 
à Washington ; délégué à k 


1% Mardi 12 juillet, 1919. 5 ; F 
FRANCE. — Paris : Visite du prince Gin Ri, 3 fils de IRLaNDs. — Dubiin : Mort, à 51 ans, de ha. 
‘feu, l'empereur Ride Corée. À Constance Caen de Markieviez, fille aînée de Sir Hk 
Mexique. — Mezico : Remise d'une nouv. note des Etats. | Gore-Booth, 5° baronet et de Lissadell. comté de Sligo, 8e 
Unis concernant certaines elatses de la loi sur les pétroles, de l'écrivain angl. connue. Evt Gore-Booth ù 
Sanne. -— Sarrebruck : Arrivée des contingents anglais | P0eMs ; Unseen Kings ; The One and the Many 


Resurrections and the Triumph of Maeve ; 
Pillar ; The Sorrowfull Princess ; The À 
Perilous Light ; The Death Of. Fionavar 
Justice ; Broken Glory), mariée en r90 
Casimir Dunin de Markieviez, de Stono 


et belge qui doivent assurer, avec un bataillon français, la 
garde des voies ferrées et des transports du territoire, 


72 


Mercredi 13 juillet. 


FRANCE. — I, sur l’organisat. gén. de l’armée (J. O., | dont elle eut une fille, patriote irland. d 
14:07. 27). — D. (min. Aff. étr.) portant publié. et mise amie Nude Gonne (Mrs. Mac Bride) RU. au “élect 
| en  applic. à titre provis. de l’arrangement ‘conclu le.  législ. à Manchester en r908, prit part, à la révo 
80. 6. »7 entre la France et l'Allemagne concernant la tn. Pâques 1916 contre l'Angleterre, 


prorogal. des arrangements ‘intervenus : au sujet des 
échanges comm, du territoire du bassin de la Sarre avec 
* » PAllemagne (J. O., 14. 7. on). 

_— Sénat: La Sénat adopte, sans modif., la réforme 
électorale votée par la Chambre et la proposition de loi 
modifiant et complétant les dispositions de la L. 1, 4, 96 
relatives au droit de reprise du propriétaire d'ur immeuble. 

— Parlement : Fin de la session ordinaire. 

BELGIQUE. — Bruæelles : La Chambre porte l'indemnité 
parlem. de 12 000 à 25 000 francs, 


120 rebelles le. Collège royal de chirurgie, 
. À mort, peine commuée en travaux forcés p 
puis relâchée en 1916, élue représ,: sin  feiner de Dublir 
aux Communes 1918-22 (la 17° femme élue au Parle: 
brit.), mais refusa. d'y siéger, se réprésenta en 1922 
advers. de l'Etat libre, ne fut pas élue, prit 
année à la rébellion des : Four (Courts, par ourut 
l'Amérique, fut élue au Dail  Eirea f 
prêter serment-au roi; elle avait é 

l'Eglise cath. Funérailles publ. à. Dubli 


Imprimerie .« Maison de 1a Bonne rosde » (Ste Anme), 5, rue Baya A, Pa 


